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Lutte de classe refoulée 


Les mauvais coups de l’été tombent, sans répit. La droite frappe fort, mais peut-on s’en étonner ? 
Dans le fond, elle ne fait que gérer au mieux et au moment qu’elle juge le plus propice, les intérêts de 
la classe qu’elle représente. 

La gauche et l’extrême gauche gémissent : “Ce n’est pas démocratique, on nous vole notre 
vote !” Mais peut-on espérer, par un vote, convaincre les possédants de partager les richesses qu’ils 
s’accaparent ? 

Si cette exigence de partage faisait, en effet, partie du message du 29 mai, ce serait s’illusionner 
que de croire qu’au nom de l’application vertueuse d’un principe démocratique la bourgeoisie allait 
l’entendre et le mettre en œuvre. Ce serait occulter l’essentiel. Et, précisément, beaucoup de ceux qui 
prétendent s’exprimer au nom des opprimés occultent l’essentiel. Ou, pour être plus précis, ils le 
refoulent pour l’oublier. La forme des non-dits, des paroles et des actes (manqués) qui s’ensuivent 
dépend alors de la position occupée dans les institutions et/ou sur l’échelle de la contestation. Mais 
presque jamais n’apparaît l’affirmation claire et nette, qu ’on ne pourra pas faire l’économie d’un 
affrontement majeur avec la bourgeoisie, qu’il n’y a que le rapport de force alors créé qui pourrait la 

faire céder , que “l’autre monde” n’est possible qu’en passant d’abord par là. 

Cette brusque et nécessaire montée du niveau de la lutte de classe ne figure évidemment pas au 



Plus à gauche, du côté du PC et de quelques groupes d’extrême gauche, on ne propose pas 
fondamentalement autre chose. Mais comme on (s’)avoue plus difficilement qu’on brûle d’envie de 
s’offrir un ou plusieurs tours sur la piste du cirque électoral - qui permet au moins d’approcher le 
pouvoir ou son image - et qu’on veut aussi montrer qu’on est plus “radical”, on dit les choses en des 
termes différents. Cela donne : “Chirac démission !”. A la prochaine fête de l’Huma, début septem¬ 
bre, la formule pourrait fuser de tous les porte-voix et haut-parleurs, reléguant de fait les luttes sur 
un plan secondaire. 

Du côté des syndicalistes, on ne dit que peu de chose. Des journées d’action ont été organisées 
après le 29 mai et le seront après la rentrée, évidemment sans suite et sans perspectives, sinon 
celles de renforcer les appareils et leur place dans les institutions. Et dès que vous vous permettez 
de critiquer cette stratégie d’accompagnement des régressions on vous rétorque immédiatement : 
“La grève générale ne se décrète pas”. On le sait. Il n’empêche que quelque chose de cette ampleur 
est nécessaire et qu’il faut le dire, sauf à laisser croire que “l’autre monde” est accessible par une 
gentille concertation ou une meilleure régulation du système dont on oublie souvent de mentionner - 
encore un non-dit - qu’il est capitaliste, probablement pour n’avoir pas à envisager une rupture 
présentée comme dangereuse par l’ordre dominant et ceux qui le soutiennent. 







La novlangue du néo-libéralisme (2) 

Sous la rubrique << La novlangue du néo-libéralisme », ACC se propose de passer régulièrement au filtre de la critique 
les mots clefs de cette langue qui enseigne la soumission volontaire au monde actuel, en le faisant passer pour le 
meilleur des mondes ou, du moins, le seul monde possible. En espérant ainsi permettre à tous ceux qui subissent ce 
monde et éprouver comme une prison de se (ré)approprier un langage adéquat à leurs propres intérêts et au combat pour 
s’en libérer. La première édition de cette rubrique était consacrée au "marché" (ACC n °164, mai2005). La deuxième 
édition, ci-dessous, est consacrée à "la propriété privée". 


Propriété (privée !) 

Le vaste mouvement social altermon- 
dialiste peut d’ores et déjà se targuer 
d’un certain nombre de victoires. Par 
l’ampleur et la diversité de ses mobilisa¬ 
tions répétées au fil des ans, il est par¬ 
venu, entre autres, à tenir en échec le 
projet d’Accord multilatéral sur l’investis¬ 
sement (AMI) comme à imposer dans l’o¬ 
pinion publique européenne le débat sur 
l’instauration d’une taxe sur les transac¬ 
tions monétaires et financières interna¬ 
tionales (taxe «Tobin»), Nous pensons 
cependant que, sous peine de se trouver 
rapidement récupérer par l’aile la plus 
lucide des partisans de l’ordre existant et 
de décevoir bon nombre de ses mem¬ 
bres, il ne peut se contenter de défendre 
des projets visant seulement à (^régle¬ 
menter les échanges désormais mondia¬ 
lisés de marchandises et de capitaux . 
Car il ne suffit pas de répéter que «/e 
monde n’est pas une marchandise» : il 
faut encore comprendre et dénoncer le 
régime de propriété qui, inéluctable¬ 
ment, tend à tout transformer en mar¬ 
chandises. En un mot, le combat contre 
le néolibéralisme doit désormais passer 
à la vitesse supérieure et rouvrir théori¬ 
quement et politiquement la question de 
la propriété privée des moyens de pro¬ 
duction. 

Des confusions intéressées 

Depuis le XVIII e siècle, le droit de pro¬ 
priété constitue l’un des pivots de la 
pensée politique et juridique occidentale. 
La Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen du 26 août 1789 en fait, en 
son article 17, « un droit inviolable et sa¬ 
cré, (dont) nul ne peut être privé, si ce 
n’est lorsque la nécessité publique léga¬ 
lement constatée l’exige évidemment, et 
sous la condition d’une juste et préalable 
indemnité.» C’est là une formulation mo¬ 
dérée (que l’on retrouve dans le droit 
français ultérieur), puisqu’elle pose 
quand même à ce droit «inviolable» des 
limites qui ont effectivement été im¬ 
posées à certains moments de notre his¬ 
toire. En revanche, à l’instar de la Consti¬ 
tution des Etats-Unis, d’autres constitu¬ 
tions ou ordres juridiques nationaux ont 
tendu à privilégier l’approche absolue de 
la propriété défendue par le libéralisme. 
Celle-ci postule que la propriété des 
biens ne doit, hormis des strictes exigen¬ 
ces d’ordre public, connaître aucune en¬ 
trave relative à l’usage (usus), à la mise 
en valeur (fructus) et à l’aliénation ( abu- 
sus). 
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La sacralisation de la propriété indivi¬ 
duelle, aux dépens des différentes for¬ 
mes de la propriété publique et de la pro¬ 
priété sociale 1 , repose sur plusieurs con¬ 
fusions grossières. Quant à la nature du 
bien possédé, en premier lieu : on met en 
effet sur le même plan à la fois les biens 
à usage personnel, dont les individus 
jouissent seuls ou à titre de membre d’un 
groupe familial ou d’un ménage, et les 
moyens nécessaires à leur production 
(terre, immeubles, infrastructures pro¬ 
ductives, usines et magasins, etc.). A 
quoi s’ajoute, en second lieu, une confu¬ 
sion bien plus grave encore sur le rap¬ 
port entre le bien possédé et son posses¬ 
seur, autrement dit sur le contenu même 
du rapport de propriété : on met alors sur 
le même plan la possession individuelle 
d’un bien (qu’il s’agisse d’un bien de con¬ 
sommation ou d’un outil de travail) qui 
résulte, à un titre on à un autre, du travail 
personnel de son propriétaire, et la pos¬ 
session individuelle d’un bien qui résulte, 
surtout lorsqu’il s’agit d’un moyen de pro¬ 
duction, de l’appropriation privative de 
tout ou partie d’un travail social (collec¬ 
tif). Au terme de cette double opération, 
la possession par un individu d’un loge¬ 
ment, fruit de son labeur personnel, est 
assimilée à la propriété privée de 
moyens de production - qui peuvent être 
des systèmes de production ou de com¬ 
munication immenses - résultant de l’ac¬ 
cumulation, des décennies durant, des 
fruits de la coopération de dizaines voire 
de centaines de milliers de travailleurs 
salariés. La forme capitaliste de pro¬ 
priété, sous laquelle se réalise la domi¬ 
nation et l’exploitation du travail salarié, 
peut ainsi se donner comme la condition 
de la liberté personnelle, masquant ainsi 
son illégitimité fondamentale. 

Pareilles confusions masquent mal la 
formidable contradiction qui gît au cœur 
de cette appropriation privative du travail 
socialisé, qui constitue l’essence de la 
propriété capitaliste. Contradiction que 
le capitalisme ne cesse de reproduire à 
une dimension toujours élargie. Le capi¬ 
tal socialise le procès de travail, en orga¬ 
nisant la coopération des travailleurs à 
vaste échelle, en divisant les tâches pro¬ 
ductives entre eux, en accroissant sans 
cesse la part de travail mort, matérialisé 
dans les matières et les moyens de tra¬ 
vail, par rapport au travail vivant (la dé¬ 
pense immédiate de forces de travail). Si 
bien que toute marchandise, de la boîte 
de petits pois jusqu'à l’infrastructure pro¬ 
ductive la plus sophistiquée (une raffine¬ 
rie pilotée par ordinateur par exemple), 
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est la matérialisation et la sommation 
d’innombrables actes productifs, répartis 
dans l’ensemble de l’espace mondial et 
du temps historique. C’est ce travail so¬ 
cialisé que le capital enferme pourtant 
dans le cadre de la propriété privée, de 
sorte que les résultats d’une coopération 
vaste et complexe sont appropriés par 
des individus ou des groupes limités. 

Cette contradiction est à la racine des 
crises capitalistes. Celles-ci résultent 
toujours en dernière instance de ce que 
trop de travail (travail vivant et travail 
«mort», cristallisé sous forme d’équipe¬ 
ments) a été engagé sous forme de tra¬ 
vail privé (d’investissements d’entrepre¬ 
neurs ou de groupes privés) par rapport 
à la somme de marchandises que la so¬ 
ciété peut absorber sous forme de 
moyens de production et de biens et ser¬ 
vices de consommation, dans le cadre 
des rapports capitalistes de propriété et 
de distribution. Contradiction dont ré¬ 
sulte immanquablement à la fois la crise 
de réalisation (l’impossibilité de vendre 
tout ce qui a été produit) et la crise de 
valorisation (l’impossibilité de valoriser le 
capital à un taux suffisant pour permettre 
et susciter son accumulation continue). 

Les formes contemporaines 
de dictature de la propriété 
privée 

L’un des buts et des résultats majeurs 
du processus de libéralisation, de 
déréglementation et de privatisation des 
deux dernières décennies - processus 
encore inachevé pour ceux qui ne lui 
voient pas de limites - a été d’étendre 
considérablement la sphère de la pro¬ 
priété privée. La contradiction entre la 
socialisation du travail et l’appropriation 
privative de ses fruits s’en trouve encore 
accrue, mais ce n’est pas là le souci du 
capital ou de ses défenseurs libéraux. La 
question de la forme de la propriété des 
moyens de production, de communica¬ 
tion et d’échange est devenue une ques¬ 
tion taboue pour les dirigeants syndicaux 
et politiques, comme pour la majorité des 
intellectuels de gauche. Elle ne l’est pas 
pour la bourgeoisie mondiale. Pour cette 
dernière, la propriété a une importance 
stratégique dont ses différentes compo¬ 
santes nationales et sectorielles ne font 
pas mystère. Les grands groupes indus¬ 
triels et financiers, les médias à leur ser¬ 
vice et les institutions internationales du 
capitalisme, n’ont eu de cesse de lancer 
campagne sur campagne contre ce qui 



reste de la propriété publique. Ils récla¬ 
ment et ils obtiennent des gouverne¬ 
ments le démantèlement et la privatisa¬ 
tion de tous les secteurs, notamment 
dans les services, qui échappent à la va¬ 
lorisation directe du capital, et cela 
même dans les cas où la propriété publi¬ 
que de services publics clefs, précédem¬ 
ment marqués par un sous-investisse- 
ment chronique, a servi pendant un 
demi-siècle de soutiens permanents à 
l’accumulation du capital. Ils se préoccu¬ 
pent donc vivement de l’extension du 
champ de la propriété privée, de même 
qu’ils s’intéressent aux formes qui satis¬ 
feront le mieux les exigences du capital 
financier, dont des fonds de pension et 
de placement financier sont aujourd’hui 
le cœur. 

Depuis dix ans, en effet, on assiste au 
sein de la sphère même du capital privé 
(et même dans des entreprises qui sont 
toujours restées privées), à une transfor¬ 
mation profonde de la définition même 
de la propriété, des «droits» qui lui sont 
afférents (ceux de l’actionnariat devenu 
tout puissant) et des attentes que les ac¬ 
tionnaires pourraient avoir «légitime¬ 
ment» en terme de rentabilité de leurs 
parts de propriété. Ici la « contre-révolu¬ 
tion conservatrice » néo-libérale prend 
appui sur la revitalisation contemporaine 
de cette institution très particulière du ca¬ 
pitalisme qu’est le marché secondaire de 
titres (la Bourse). Cette institution garan¬ 
tit aux actionnaires, en deçà des crises 
financières graves, la «liquidité» de leurs 
actions, la possibilité de se défaire à vo¬ 
lonté de cette fraction de leur propriété 
qui a pris la forme des parts de telle ou 
telle entreprise. Les marchés boursiers 
sont passés en quelques années du sta¬ 
tut de marchés où se négocient des titres 
à celui de marchés où les entreprises 
sont négociées, échangées, ag¬ 
glomérées ou démantelées. Il y a une 
quinzaine d’années encore, il était de 
bon ton d’ironiser sur les « jeux de méca¬ 
nos » des ministères de l’Industrie. Ils ont 


été dépassés, et de très, très loin, par 
ceux des marchés boursiers, aussi bien 
en dimension qu’en démesure et en gas¬ 
pillages. La propriété des titres étant de¬ 
venue liquide, les actionnaires estiment 
que le capital physique (les moyens de 
production) et surtout les salariés doi¬ 
vent avoir la même «liquidité», la même 
flexibilité, avec la possibilité d’être jetés 
au rebus. Et c’est ainsi que le conseil 
d’administration d’un fonds de pension, 
largement anonyme, peut décider du 
jour au lendemain de la restructuration 
ou de la fermeture de dizaines d’établis¬ 
sements industriels et, à travers eux, du 
licenciement de centaines de milliers de 
travailleurs, dans le seul but de «créer de 
la valeur» pour l’actionnaire. 

Comme si cela n’était pas suffisant, le 
capital financier multiplie les pressions 
pour faire main basse sur les différentes 
formes socialisées du rapport salarial, 
les différents systèmes de protection so¬ 
ciale sur fonds publics, édifiés au cours 
de décennies passées, notamment en 
réponse aux luttes des travailleurs visant 
à s’assurer des protections collectives 
contre la propriété capitaliste. La trans¬ 
formation des régimes de retraite par ré¬ 
partition au profit de fonds de pension, 
tout comme les incitations fiscales à 
développer des formules d’épargne sala¬ 
riale, fournissent deux exemples parmi 
d’autres possibles de la tentative de 
s’approprier, sous forme d'assurances 
privées, dont la maxime est «à chacun 
selon ses moyens (contributifs)», la part 
de la richesse sociale, produit du travail 
social, jusqu’à présent socialisée (redis¬ 
tribuée) sous formes de fonds publics 
fonctionnant selon le principe «à chacun 
selon ses besoins». Tandis que ce que 
vise l’Accord général sur le commerce 
des services (Ages), dont la négociation 
est à l’ordre du jour à l’Orne, c’est, sous 
couvert de liberté de l’investissement et 
de l’offre marchande de services privés, 
la transformation des services publics 
(notamment d’enseignement et de 
santé) en marchés accessibles, 
comme aux Etats-Unis, uniquement à 
ceux qui ont les moyens monétaires 
de satisfaire des besoins considérés 
sous le seul angle de l’individualisme 
propriétaire. 

Les brevets, appropriation 
privée du savoir socialisé et 
instruments de domination 

Le terrain le plus récent l’offensive 
- qui est aussi, faute de précédent 
pour s’en défendre, peut-être le plus 
grave - est celui de l’appropriation pri¬ 
vée de plus en plus accentuée aussi 
bien des connaissances scientifiques 
que de cette forme particulière de pa¬ 
trimoine commun de l’humanité que 
sont les mécanismes de production et 
de reproduction biologique et la biodi¬ 
versité. C’est sur l’ensemble des con¬ 
ditions tant matérielles qu’intellectuel¬ 
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les du procès de production, œuvre du 
travail historique-social de l’humanité, 
que le capital entend désormais faire 
main basse en les livrant à l’appropria¬ 
tion privative marchande. Cet objectif 
tient à la place prise par la science et la 
technologie (la connaissance comme 
«force productive directe») dans la con¬ 
currence capitaliste et il a aussi comme 
ressort la nécessité pour le capital de 
trouver continuellement de nouveaux 
champs de valorisation afin de repous¬ 
ser le moment où les crises éclatent. 
Mais il correspond aussi à l’une des ten¬ 
dances les plus profondes du capita¬ 
lisme, qui le distingue de toutes les for¬ 
mes d’organisation sociale qui l’ont 
précédé, à savoir le mouvement qui le 
pousse vers une appropriation «totale» 
de l’ensemble des conditions de la praxis 
sociale, pour faire de ceux-ci autant de 
médiations de son mouvement de repro¬ 
duction et de survie 2 

La «protection de la propriété indus¬ 
trielle» est au cœur de la question du prix 
- expression de leur position de mono¬ 
pole collectif - que les grands groupes 
pharmaceutiques occidentaux ont voulu 
imposer aux pays pauvres, dont l'Afrique 
du Sud, pour l’accès aux thérapies con¬ 
tre le sida, en même temps qu’ils enga¬ 
geaient des procédures pour à obtenir 
que l’Inde et le Brésil se voient interdire 
la production et la vente, même chez 
eux, des produits génériques combattant 
les effets de la pandémie. Une vaste 
campagne internationale a été menée, 
qui s’est ensuite prolongée dans la con¬ 
férence de l’OMC à Doha. Les groupes 
pharmaceutiques ont fait de petites con¬ 
cessions, mais la « protection de la pro¬ 
tection industrielle » et le régime des bre¬ 
vets n’ont pas été mis en cause, pas plus 
que leur extension au vivant. Il faut donc 
en parler ici. 

Chaque fois qu’un groupe transnatio¬ 
nal pharmaceutique appose son brevet 
sur un médicament, il s’approprie, pour 
en faire un élément de renforcement 
d’une position monopoliste et la base 
d'un flux correspondant de profits et de 
redevances de royalties de licences, des 
connaissances scientifiques produites 
socialement et financées publiquement 3 . 
Le produit breveté est toujours la consé¬ 
quence à la fois d’une longue accumula¬ 
tion générale de savoirs faire indépen¬ 
damment du groupe qui brevète et le ré¬ 
sultat de travaux précis de chercheurs 
qui travaillent, sur financement étatique, 
dans les laboratoires publics et universi¬ 
taires d’un ou souvent de plusieurs pays, 
ou alors dans de petites firmes. Le brevet 
organise et défend juridiquement ce pro¬ 
cessus de d’expropriation des cher¬ 
cheurs et des pays qui les financent - ou 
au mieux de paiement de leur contribu¬ 
tion à vil prix ou, pour ceux qui sont prêts 
à se laisser acheter, avec la nouvelle 
monnaie de singe que sont les stock op¬ 
tions. Ce brevet permet ensuite aux 
groupes oligopolistiques de transformer 
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le savoir social ainsi privatisé en méca¬ 
nisme d'extraction de flux de rentes et en 
instrument de domination sociale et poli¬ 
tique. En 1942, il n’existait ni aux Etats- 
Unis ni dans l’écrasante majorité des 
pays du globe, de brevetage des médi¬ 
caments 4 . La production de la pénicilline 
inventée par Fleming a pu donc se diffu¬ 
ser très vite et à faible coût et sauver très 
vite des dizaines de milliers de vies hu¬ 
maines. Cinquante ans plus tard, en re¬ 
vanche, au moment où se finalise le 
Traité de Marrakech, les Etats-Unis ont 
pris la tête du lobby des groupes phar¬ 
maceutiques pour imposer à l’ensemble 
des pays membres de l’OMC, quels que 
soient leurs ressources ou leur niveau de 
développement, l’adoption dans des 
délais très courts du droit de la protection 
de la propriété intellectuelle auxquels 
même les pays de l’OCDE ne s’étaient 
ralliés qu’avec énormément de lenteur et 
de réticences. 

Le brevet est l’une des formes de la 
propriété privée capitaliste dont la légiti¬ 
mité paraît la plus contestable, voire 
inexistante, aux yeux des centaines de 
milliers de femmes et d’hommes qui sont 
attentifs de par le monde aux positions 
du mouvement social contre la mondiali¬ 
sation libérale. Il faut en désigner le sens 
sans faire de concession. D'autant plus 
que l’extension internationale actuelle de 
la protection industrielle aux gènes ou 
aux séquences de gènes des végétaux 
et des animaux, dont ceux de l’espèce 
humaine, heurte les principes juridiques 
et éthiques et suscite une très forte résis¬ 
tance dans de très nombreux pays 5 . Que 
représente en effet le brevetage systé¬ 
matique du vivant, si ce n’est une appro¬ 
priation privative des mécanismes de 
production et de reproduction biologique 
qui sont et devrait rester le patrimoine de 
l’humanité tout entière ? L’UNESCO 
protège à juste titre des villes et des sites 
des ravages de la privatisation. Le patri¬ 
moine biologique devrait-il être traité dif¬ 
féremment sous prétexte que son appro¬ 
priation privative est potentiellement 
source d’énormes profits oligopolisti¬ 
ques ? Le processus de soumission au 
droit de la «protection de la propriété in¬ 
dustrielle», donc la privatisation des mo¬ 
lécules et des gènes récoltés par les 
équipes des groupes pharmaceutiques 
et agro-chimiques dans les pays tropi¬ 
caux, a pu être été caractérisé comme 
une « nouvelle étape des enclosures» 
(Vandana Shiva). Parallèlement le déve¬ 
loppement d’organismes génétiquement 
modifiés (OGM), leur substitution plus ou 
moins forcée aux plants traditionnels 
dans l’agriculture, traduit un processus 
analogue, parachevant l’expropriation 
des producteurs, ici les agriculteurs, à 
l’égard de la possession et de la maîtrise 
de leurs propres moyens de production 
et, partant, de leurs conditions d’exis¬ 
tence. 

Arrêter une fuite en avant 
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désastreuse 

La propriété privée et les droits 
qu’elle confère sont au cœur de la crise 
écologique. Celle-ci s’enracine dans le 
fait que la valeur d’usage, ici celle des 
ressources naturelles du globe et la 
biosphère, n’intéresse le capitalisme que 
pour autant qu’elle peut servir de support 
à la valorisation marchande en vue du 
profit. Elle est la conséquence du pro¬ 
ductivisme aveugle et à horizon court 
dont la recherche du profit est porteur et 
que la domination des investisseurs fi¬ 
nanciers aggravent encore. C’est la pro¬ 
priété privée du sol, du sous-sol et de 
leurs ressources qui est le fondement de 
leur exploitation débridée. Ce sont pour¬ 
tant des extensions ou des applications 
de l’appropriation privée qui sont 
prônées comme offrant la solution à la 
crise écologique. Ainsi la Convention 
de Rio (1992) généralement présen¬ 
tée comme une étape importante 
dans la protection de l’écologie plané¬ 
taire est en fait un vecteur du renfor¬ 
cement des droits du capital sur la na¬ 
ture. Elle reconnaît certes que les 
paysans et les communautés ont uti¬ 
lisé et conservé les ressources géné¬ 
tiques depuis des temps immémo¬ 
riaux, mais elle ne leur accorde aucun 
droit de gestion ou de propriété sur 
ces ressources. Sous la pression des 
Etats-Unis, la Convention exclut une 
partie décisive de ces ressources lo¬ 
calisées dans les banques nationales 
et internationales de gènes, source 
de profits pour les groupes alimen¬ 
taires qui vendent les semences. La 
philosophie de cette approche a été 
donnée par l’OCDE : «La préserva¬ 
tion des ressources de la biodiversité 
serait mieux assurés si elles étaient 
privatisées, plutôt que soumises à 
une régime de libre accès, dans le¬ 
quel les utilisateurs pratiqueraient un ex¬ 
ploitation à court terme selon le principe 
un ‘premier arrivé, premier servi’». C’est 
dans ce cadre de «régulation par la pri¬ 
vatisation», qu’il faut situer les discus¬ 
sions au sein de l’OMC, dont une préfi¬ 
guration se trouve dans les conséquen¬ 
ces sociales et environnementales dé¬ 
sastreuses de l’exemple de l’Accord de 
Libre-échange Nord-Américain (ALENA) 
6. 

Les derniers rapports de la commis¬ 
sion scientifique des Nations unies éta¬ 
blissent que la dégradation de la 
biosphère a atteint un point tel qu’il est 
devenu prévisible que pour certaines ré¬ 
gions et communautés qui y vivent, si¬ 
tuées dans des pays du «Sud» ou de 
l’ancien «Est», les conditions physiques 
de la reproduction de la vie en société 
sont désormais menacées à court terme 
(entre une et trois générations). Les gou¬ 
vernements des pays capitalistes déve¬ 
loppés et les institutions internationales 
n’en considèrent pas moins que c’est 
toujours en termes de droits de propriété 
et de marchés où ces «droits» se négo¬ 


cieraient qu’il faut raisonner. C’est à cela 
qu’ont abouti en effet les négociations 
tenues en Allemagne puis aux Pays-Bas 
consécutives à l’accord de Kyoto (1997). 
L’émission et la négociation marchande 
de «droits à polluer», qui ouvriront un 
nouveau champ à la spéculation 
financière, ne traduisent pas simplement 
le choix des Etats-Unis. Le choix de ce 
qui est présenté comme un simple « outil 
technique» vient réaffirmer le caractère 
intangible de la propriété privée ainsi que 
des droits qu’elle confère de destruction 
des conditions sociales de reproduction 
de certaines parties du monde, afin de 
défendre les privilèges des autres et de 
faire perdurer un mode de développe¬ 
ment dont la filière pétro-automobile est 
la cheville ouvrière. 


Quelques fils conducteurs 
pour orienter la discussion 

De quelque côté qu’on se tourne, 
l’institution de la propriété privée, dont le 
libéralisme a accru et continue à étendre 
l’emprise, aiguise la contradiction entre 
le caractère social des moyens de pro¬ 
duction et des ressources naturelles et 
les effets directs et indirects socialement 
et écologiquement de plus en plus dé¬ 
sastreux de leur appropriation privative. 
Celle-ci ne fait pas que stériliser le déve¬ 
loppement des capacités productives 
des femmes et des hommes qui compo¬ 
sent la société - au plan matériel, politi¬ 
que et psychique - mais conduit encore 
à l’involution de ces capacités en autant 
de forces destructrices. Ainsi une part 
très importante de la recherche scientifi¬ 
que et technologique est-elle orientée 
vers des objectifs militaires ou dirigée 
vers l’appropriation-expropriation du vi¬ 
vant. Mais c’est aussi la vie quotidienne 
qui est contaminée. C’est parce que les 
individus se trouvent prisonniers d’un 
processus de privatisation poussé à ses 
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extrêmes conséquences, donc privés de 
toute insertion dans un ordre symbolique 
collectif, dans un «habitat» imaginaire 
commun, qu’un nombre grandissant 
d’entre eux peinent à construire, mainte¬ 
nir et développer leur identité person¬ 
nelle et, partant, à communiquer avec 
les autres comme à participer active¬ 
ment à l’appropriation (ou la réappropria¬ 
tion) de leurs conditions d’existence, 
sous la forme d’un combat politique. 
Comme aux autres niveaux de manifes¬ 
tation de la contradiction, la privatisation 
(le repli individualiste) stérilise ici les for¬ 
ces productives (en l’occurrence symbo¬ 
liques et imaginaires) développées et les 
potentialités de création individuelle et 
collective ouvertes par la socialisation 7 . 

Compte tenu de ces multiples facet¬ 
tes de la question de la propriété, le mou¬ 
vement contre la mondialisation libérale 
doit, comme premier pas, lancer dans le 
respect de ses nombreuses composan¬ 
tes et sensibilités, une discussion collec¬ 
tive qui doit s’inspirer des principes sui¬ 
vants. 

La Terre et l’ensemble de ses riches¬ 
ses, qu’elles soient minérales, végétales 
ou animales, doivent être tenues comme 
le patrimoine commun et indivise de l’hu¬ 
manité tout entière, présente et à venir. 
Toute appropriation privative de ces ri¬ 
chesses, en tout ou seulement en partie, 
est fondamentalement illégitime. Il ne 
peut être reconnu tout au plus à toute 
partie de l’humanité (individu ou collecti¬ 
vité) qu’un droit d’usage sur une partie 
de ces richesses; droit assorti de l’ex¬ 
presse condition que cet usage ne soit 
pas préjudiciable au restant de l’huma¬ 
nité, présente ou future. Il faut donc mon¬ 
trer l’illégitimité de la grande propriété 
privée foncière, dont l’effet est soit de 
stériliser les terres en interdisant leur oc¬ 
cupation (c’est la cas de grandes parties 
du Brésil), soit d’en détruire à vive allure 
les ressources (c’est le cas de la forêt 
amazonienne). Il faut donc aussi ap¬ 
puyer les luttes paysannes visant à se 
réapproprier la terre. A fortiori faut-il con¬ 
tinuer, plus que jamais, à s’opposer à 
toute tentative d'appropriation privative 
des mécanismes de reproduction bio¬ 
logique, à travers le brevetage de sé¬ 
quences du génome des organismes 
vivants ou la production d’OGM) ; de 
même qu’à l’établissement d’un mar¬ 
ché des droits à polluer. Du côté de 
ceux qui combattent aujourd’hui la 
mondialisation libérale, on constate si¬ 
multanément une forte conscience de 
l’existence d’un lien entre ces dégrada¬ 
tions et la libéralisation et la dérégle¬ 
mentation qui mettent le pouvoir éco¬ 
nomique effectif entre les mains des 
«marchés», mais aussi une réticence à 
directement mettre en cause les for¬ 
mes dominantes de la propriété des 
moyens de production, de communica¬ 
tion et d’échange. 

En second lieu, la propriété privée 
(l’appropriation privative) de moyens 


sociaux de production (moyens produits 
par un travail socialisés et ne pouvant 
être mis en œuvre que par un travail so¬ 
cialisé) doit également être tenu pour 
fondamentalement illégitime. La pro¬ 
priété de pareils moyens appartient à la 
société (potentiellement l’humanité dans 
son ensemble), les travailleurs qui les 
mettent en œuvre n’ayant pour leur part 
qu’un droit d’usage subordonné à cette 
propriété sociale. Un premier pas consis¬ 
terait à affirmer la supériorité du droit des 
travailleurs sur celui des propriétaires- 
actionnaires et des managers, notam¬ 
ment pour tout ce qui concerne les déci¬ 
sions affectant directement leurs condi¬ 
tions de travail et d’existence. Mais il faut 
aussi défendre le principe que les ques¬ 
tions relatives à la production et à l’usage 
de ces moyens - les lieux de leur implan¬ 
tation, les choix technologiques pour leur 
développement - relèvent d’abord de la 
décision de la société toute entière, et 
ensuite de celle du travailleur collectif qui 
en a l’usage productif. La prise des déci¬ 
sions à leur sujet devant emprunter des 
formes démocratiques renouvelées 8 . 

A fortiori, l’appropriation privée de 
moyens sociaux (publics ou socialisés) 
de consommation - les équipements col¬ 
lectifs, les services publics, les fonds so¬ 
cialisés de protection sociale - doit-elle 
être tenue pour fondamentalement illégi¬ 
time. La propriété de pareils biens et ser¬ 
vices est l’œuvre inaliénable des com¬ 
munautés socio-politiques (communes, 
régions, nations, groupes de nations) qui 
les ont historiquement constitués et aux¬ 
quelles seules, sous la forme de la déli¬ 
bération et de la décision démocrati¬ 
ques, doit revenir le pouvoir de les diriger 
et de les administrer. 

Deux idées à méditer pour finir. La 
richesse sociale produite aujourd’hui est 
le résultat non seulement d’un travail vi¬ 
vant largement socialisé, mais encore du 
travail antérieurement accumulé sous 
forme de connaissances scientifiques et 
de moyens de production qui sont le pro¬ 
duit de l’humanité passée tout entière. A 


ce titre, tout individu a droit à une part de 
cette richesse. La concrétisation de cette 
idée peut prendre des formes multiples, 
concrétisant le vieil adage, «de chacun 
selon ses possibilités, à chacun selon 
ses besoins ». De ce fait, la totalité du 
savoir humain, comme plus largement 
du patrimoine culturel de l’humanité, doit 
être considérée comme la propriété 
commune et indivisible de l’humanité. 
Tout homme et femme doit donc jouir du 
droit inaliénable à l’usage de ce savoir et 
de cette culture. Aucun obstacle écono¬ 
mique ou politique, ne saurait être 
dressé sur la voie de cet usage, à l’ex¬ 
presse condition qu’il ne nuise pas au 
restant de l’humanité. Il importe au con¬ 
traire que tout le savoir humain et ses 
instruments de production et de diffusion 
(y compris électroniques) soient versés 
dans le domaine public et mis gratuite¬ 
ment à la portée de tous. C’est ce qui 
fonde l’opposition à tous les projets de 
privatisation du savoir ou de ses modes 
de diffusion du type qui est en discussion 
à l’OMC, ainsi que l’exigence de repen¬ 
ser les conditions de la démocratisation 
de l’enseignement. 

Alain Bihr (ACC) et François 
Chesnais (Carré Rouge ) 9 

1 Voir avec des approches différentes 
quant au sens exact de ces termes, 
Yves Salesse, Réformes et révolution : 
propositions pour une gauche de 
gauche, Contre-feux, Agone, Marseille, 
2001 et Robert Castel dans son 
dialogue avec Claudine Haroche 
Propriété privée, propriété sociale, 
propriété de soi, Fayard, Paris, 2001. 

2 Voir Alain Bihr, La reproduction du 
capital : prolégomènes à une théorie 
générale du capitalisme, Cahiers libres, 
Editions Page deux, Lausanne, 2001. 

3 Voir François Chesnais, La 
mondialisation du capital, Coll. 
Alternatives économiques, Syros, 

Paris, 1997. 

4 Voir Mohamed Larbi Bouguerra, 

Dans «la jungle pharmaceutique», Le 
Monde Diplomatique, mars 2001. 

5 Voir le livre coordonné par Jean- 
Pierre Berlan et son chapitre sur la 
brevetabilité du vivant en particulier, La 
guerre au vivant : OGM et mystifica¬ 
tions scientifiques, Contre-feux, Agone, 
Marseille, 2000. 

6 J. Martinez-Alier, Getting Down to 
Earth : Practical Applications of 
Ecological Economies, Island Press, 
Washington, D.C., 1996. 

7 Cf. Alain Bihr, «Le traumatisme 
ordinaire» in L’actualité d’un 
archaïsme, Editions Page deux, 1999. 

8 Voir sur ce point les propositions de 
la Fondation Copernic dans sa 
publication sur l’appropriation sociale. 

9 Cet article est une version dévelop¬ 
pée de celui paru sous le titre «A bas 
la propriété privée» dans Le monde 
Diplomatique en novembre 2003. 
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Salaire pour tous ! 

Le texte qui suit a été rédigé par l’association Agir ensemble contre le Chômage et la précarité ! (AC !) de Quimper et plus tard 
envoyé à la revue “Carré Rouge”, (qui l’a publié) suite à deux conférences données par Bernard Friot, professeur d’économie dont 
les interventions informées et passionnées dans plusieurs assemblées de quartier, en particulier à Paris, en mai et en juin 2003, 
lors du combat contre la loi Fillon sur les retraites, ont marqué celles et ceux qui les écoutées. 

Le texte d’AC I Quimper s’inspire librement des analyses de Bernard Friot. Le chapitre intitulé «Ce que nous voulons» et ceux 
qui suivent donnent un exemple du travail de réflexion que des salariés ont commencé à mener dans des assemblées ou des 
comités en vue d’un programme de défense de leurs conditions d’existence et de travail. “A Contre Courant' comme “Carré Rouge" 
(BP 125 75463 PARIS cedex 10 Site: http://carre-rouge.org courriel: ybo@club-internet ou chesnaisf@free.fr abonnement : 20 
euros pour 4 numéros) ne pouvait évidemment que le publier ! 


Comment répondre au projet de 
«refondation sociale» qui démolit 
méthodiquement les droits sociaux 
du siècle passé ? En contre-atta¬ 
quant à la hauteur de l’enjeu. Ce texte 
présente des arguments pour une 
nouvelle ambition politique. Une 
feuille de route pour les luttes à 
venir ? 

Droits devant ! 

Dans ce pays, les deux derniers 
siècles d’histoire sociale ont été mar¬ 
qués par de grandes victoires politiques 
des «classes populaires» (celles et ceux 
qui n’ont que leur travail pour vivre) sur 
ceux qui possèdent un patrimoine leur 
assurant des revenus sans travailler. 
L’obtention de droits sociaux importants, 
suite à des batailles enragées, est un fait 
majeur dont nous héritons de nos pa¬ 
rents. 

C’est parce que nos grands-parents 
et parents ont obtenu ces droits au cours 
des décennies passées que nous som¬ 
mes en mesure de prendre conscience 
des régressions démocratiques actuel¬ 
les. 

C’est parce que cette dynamique 
d’accès à des droits nouveaux pour tous 
a fortement fragilisé les droits d’une mi¬ 
norité à l’appropriation de la valeur créée 
par d’autres, que nous assistons ces 
vingt dernières années à une contre-of¬ 
fensive politique. 

Celle-ci a marqué des points. Mais 
ses succès sont partiels et fragiles tant 
les gains de l’histoire passée sont impor¬ 
tants. Seule une incompréhensible indif¬ 
férence du plus grand nombre à la ques¬ 
tion de ses droits sociaux lui permettrait 
de réussir. Ces dernières années, force 
est de constater que c’est très souvent 
cette invraisemblable désertion par tous 
du terrain où se joue l’avenir de chacun 
qui a prévalu. Mais même là, les quel¬ 
ques mouvements importants qui ont pu 
troubler la surface limpide des choses 
ont eu des retentissements considéra¬ 
bles (grèves et manifestations de dé¬ 
cembre 1995 par exemple). 

Notre étonnante disposition à nous 
laisser dépouiller de ce pour quoi nos 
aïeux ont versé sueur et sang ne peut 
s’expliquer que par la puissance de la 
croyance que les combats démocrati¬ 
ques sont aujourd’hui désespérés et que 
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les puissants gagnent toujours. 

«Les pauvres sont toujours plus pau¬ 
vres et les riches plus riches» comme le 
proclament certains slogans de nos ma¬ 
nifestations ? Cette croyance est contre¬ 
dite par deux siècles d’histoire passée. 
Elle sonne le clairon d’une reddition en 
rase campagne. 

Le terrain repris par les possédants 
ne l’a été que par occupation de zones 
désertées, que nous avons inexplicable¬ 
ment laissées à leur avantage alors 
qu’ils étaient acculés. 

Nous ne nous battons pas dos au 
mur. Nous sommes portés par une dyna¬ 
mique historique formidable. Prendre 
conscience de celle-ci permet de redon¬ 
ner sens aux enjeux politiques de 
l’heure. 

La révolution du salaire a eu lieu. Elle 
reste inachevée car nous ne nous saisis¬ 
sons pas de ce qu’elle rend possible. 

Qu’est ce que le salaire ? 

Le salaire paye l’exploitation du tra¬ 
vail. Il est la contrepartie en monnaie 
d’une part de la valeur produite par le 
travail subordonné. Celui-ci renvoie le 
plus souvent à la mise en œuvre de qua¬ 
lifications professionnelles homologuées 
au sein d’une organisation sociale 
hiérarchiquement contrôlée (entreprise, 
administration, etc.). C’est ce salariat 
que nos aïeux socialistes projetaient 
d’«abolir» pour instaurer la libre coo¬ 
pération de tous et de toutes. Mais le 
salaire n’est pas que cela. Depuis que la 
révolution du salaire a été entamée, la¬ 
borieusement, à compter de la fin du dix- 
neuvième siècle, il est aussi et surtout 
autre chose. 

Le droit au salaire est la plus haute 
expression du droit au revenu. Une 
part croissante du salaire (au moins 
jusqu’au début des années 1980) paie 
du temps libre. 

Aujourd’hui, le salaire se décompose 
en deux parties: 

1) LE SALAIRE DIRECTEMENT 
PERÇU PAR LE SALARIÉ OCCUPÉ. 
C’est ce qu'on appelle généralement le 
«salaire net». Ce salaire n’est pas un 
prix. Il ne mesure pas la «productivité du 
travailleur». Il est le résultat d'une négo¬ 
ciation politique, fondée sur un rapport 
de force imposant la reconnaissance de 

- 6 - 


qualifications homologuées dans des 
conventions collectives ou des statuts 
professionnels. Quant au Salaire Mini¬ 
mum Interprofessionnel de Croissance 
(SMIC), il n’est pas le prix du travail peu 
qualifié. Le SMIC fixe le montant du re¬ 
venu minimum pour vivre. Le salaire di¬ 
rect paie également du temps hors de 
l’entreprise. En conséquence les congés 
payés, les congés de formation, les con¬ 
gés maladie ou maternité sont du temps 
libre que l’employeur est obligé de payer 
au salarié alors qu’il ne travaille pas. 

2) LES COTISATIONS SOCIALES 
POUR LES FAMILLES, LES MALADES, 
LES CHOMEURS ET LES RETRAITÉS. 
C’est ce qu'on appelle souvent, à tort, les 
cotisations «salarié» et les cotisations 
«employeur». Elles sont entièrement 
payées par l’employeur: il serait préféra¬ 
ble d’appeler «salaire brut» le salaire to¬ 
tal (salaire direct + cotisations sociales). 
Ces cotisations font l’objet d’un contre¬ 
sens (dont la récurrence mesure l’am¬ 
pleur de la contre-révolution politique) 
puisqu’elles sont souvent qualifiées de 
«charges sociales». Or cette part mutua¬ 
lisée du salaire, à la différence du salaire 
direct, représente la part de la valeur pro¬ 
duite qui paie du temps libre. 

Les retraites, les allocations 
chômage sont du salaire. Les em¬ 
ployeurs sont contraints de verser des 
cotisations qui servent à payer des salai¬ 
res aux individus alors qu’ils ne tra¬ 
vaillent pas. Les pensions retraites ou 
les allocations chômage ne constituent 
pas la contrepartie de versements effec¬ 
tués auparavant par les salariés et «ré¬ 
cupérés» aujourd’hui. Elles sont l’ex¬ 
pression d’un droit politique sur la valeur. 
Dès lors les cotisations limitent la part de 
la valeur qui revient aux employeurs au 
titre de la propriété lucrative. 

Clarifions les termes. La propriété lu¬ 
crative désigne un patrimoine dont on 
tire un revenu: propriété foncière, 
immobilière ou mobilière (les titres finan¬ 
ciers). Elle doit être clairement distin¬ 
guée de la propriété d’usage : propriété 
de biens de consommation lourds 
comme une maison ou une voiture. 

Le droit au salaire conforte la pro¬ 
priété d’usage, il permet au plus grand 
nombre d’accéder aux biens et services 
assurant une vie décente... et il fragilise 
clairement la propriété lucrative. 

Résumons. Le salaire (salaire direct 




plus cotisations) constitue un droit politi¬ 
que fondamental. Il rémunère aujourd¬ 
’hui pour une large part du temps libre, 
dégagé de l’impératif de productivité. 
Cette rémunération échappe aux pro¬ 
priétaires du capital. Elle connaît une 
très forte augmentation, ce dont on doit 
se réjouir. Elle contrarie dans le même 
temps bien des intérêts. 

Illustrons, pour être sûrs de bien se 
faire comprendre. Quels mots pour le 
partage de la valeur ajoutée ? La ques¬ 
tion est importante. Les mots sont à forte 


La généralisation du 
salaire 

Est donc concerné par le droit au sa¬ 
laire l’ensemble des individus qui ne vi¬ 
vent pas des revenus de la propriété lu¬ 
crative et qui perçoivent soit un salaire 
direct, soit un salaire indirect financé par 
les cotisations sociales. 

La généralisation du salaire est la 
cause de transformations sociales sans 
précédent: 

• fin du choix du montant de la rému¬ 
nération pour les employeurs (SMIC, 
conventions collectives); 

• obligation faite aux propriétaires du 
capital de payer du temps échappant aux 
impératifs de rentabilité capitaliste (con¬ 
gés, maladie, retraites, chômage, jeu¬ 
nesse, famille). 

Le droit au salaire a marqué des 
points importants contre le droit de pro¬ 
priété lucrative aujourd’hui essentielle¬ 
ment constituée de titres financiers (ac¬ 
tions et obligations). La révolution du sa¬ 
laire, les victoires des mouvements so¬ 
ciaux passés, se manifestent par la pro¬ 
gression des revenus versés sous forme 
de salaire pour payer du temps libre. 

La revendication du droit au salaire 
signifie que la part de la valeur mutua¬ 
lisée, l’importance de la cotisation so¬ 
ciale, doivent s’accroître au fur et à me¬ 
sure que les droits au salaire deviennent 

A CONTRE COURANT N ”167 - AOÛT 2005 


de plus en plus imposants : salaire pour 
les retraités (aujourd’hui remis en 
cause), mais aussi salaire pour les 
chômeurs (dont il ne reste plus grand- 
chose alors que le sous-emploi a pro¬ 
gressé) ou salaire pour les jeunes avant 
le premier emploi (à inventer). 

Cette revendication constitue imman¬ 
quablement une attaque mortelle contre 
le droit de propriété lucrative garantis¬ 
sant aux porteurs de titres une part de la 
valeur produite par le travail d’autrui. 
C’est pour cela qu’elle a été durement 


La destruction du salaire : 
la contre offensive politique 

Les propriétaires et dirigeants d’en¬ 
treprises ont une conscience claire de ce 
qu’implique le droit au salaire. Ils ont lo¬ 
giquement mené une action politique 
d’envergure pour se dégager de respon¬ 
sabilités qui menaçaient leurs intérêts. 
Ils ont organisé et soutenu la casse du 
salaire socialisé. 

La contre révolution théorique est en¬ 
tamée dans la quasi clandestinité au 
début des années 1970. Depuis, elle n’a 
cessé de marquer des points politiques: 

* Attaques contre les chômeurs et 
l’assurance chômage 

Depuis 1982, les réductions des 
montants et de la durée des versements 
du salaire mutualisé pour les deman¬ 
deurs d’emploi sont une constante. Le 
Plan d’Aide au Retour à l’Emploi 
(P.A.R.E.) constitue la dernière offensive 
en date. S’il peut comporter quelques 
mesures appréciées des chômeurs 
(comme la fin de la dégressivité des allo¬ 
cations versées aux chômeurs indem¬ 
nisés, qui peut toutefois être remise en 
cause en cas de déficits de l’UNEDIC 
trop importants), il sacrifie clairement le 
droit aux formations longues, instaure de 
fortes pressions pour la reprise d’emploi 
dans les pires conditions pour les sala¬ 
riés. Il renforce le déni du premier droit 
du chômeur: la garantie du salaire. 
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* Attaques contre les normes d’em¬ 
ploi 

Au nom de «la lutte contre l’exclu¬ 
sion», les normes d’embauche ont été 
fortement fragilisées. TUC, SIVP, CES, 
CEC, emplois jeunes, contrats jeunes en 
entreprises, contractuels, Revenu Mini¬ 
mum d’Activité (à venir), etc., renvoient 
tous à la même situation. Des individus 
occupent un emploi, souvent peu qualifié 
mais pas toujours, et voient leur droit au 
salaire bafoué. En effet une partie de ces 
mesures ne vise qu’à masquer le sous- 
emploi, à justifier le versement de reve¬ 
nus misérables. Quant aux tâches qui 
produisent clairement une grande utilité 
sociale, les individus employés y sont 
fortement sous-payés (au mieux le SMIC 
mensuel temps plein) par rapport aux 
autres salariés effectuant des tâches 
comparables. 

* Droit au revenu minimum contre 
droit au salaire 

Les conventions UNEDIC entre 1974 
et 1982 impulsaient le droit au salaire 
pour les chômeurs. La casse de ce droit 
a ensuite été méthodiquement orga¬ 
nisée au prétexte de «déficits UNEDIC». 
Les conséquences sociales ont été col¬ 
matées par l’octroi d’un revenu au mon¬ 
tant bien inférieur aux normes du seuil de 
pauvreté, le Revenu Minimum d’inser¬ 
tion. 

La même politique s’est mise en 
place au niveau de la santé avec la Cou¬ 
verture Maladie Universelle. Ces 
«droits» sont misérables. Même un dou¬ 
blement de leurs montants et de leurs 
seuils les laisserait très loin de ce qu’as¬ 
surerait le «droit au salaire». 

Financés par impôt, ces «droits» par¬ 
ticipent au désengagement des proprié¬ 
taires d’entreprises qui ne veulent plus 
payer et se déchargent sur la collectivité 
nationale. Ils le font d’autant plus facile¬ 
ment que la fuite devant l’impôt leur est 
grandement facilitée (exonérations fisca¬ 
les, liberté de circulation des capitaux, 
paradis fiscaux, etc.) 

Ces mesures signent le retour en 
force de l’État et du contrôle social. 

En conséquence, les multiples scé¬ 
narios liés à la thématique du «revenu 
d’existence» doivent être clairement 
écartés. Si nous n’avions pas cédé, pied 
à pied, à partir du milieu des années qua¬ 
tre-vingt, sur la revendication «garantie 
du salaire pour les chômeurs», il n’y 
aurait besoin ni de R.M.I., ni de C.M.U. 

* Attaques contre les retraites 

Le droit à la retraite est progressive¬ 
ment réduit : allongement de la durée de 
cotisation, diminution des pensions ver¬ 
sées (mesures Balladur) avant la grande 
offensive préparée par de pseudo rap¬ 
ports scientifiques (rapport Charpin). 

Les générations plus jeunes, comme 
tétanisées, durement touchées par le 
sous-emploi, intègrent déjà la nécessité 
de «mettre de côté pour ses vieux jours» 


QUELS MOTS POUR LA VALEUR ? 
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attaquée ces dernières années. 









et de travailler jusqu’à soixante-cinq, 
soixante-dix ans... Apprêtons-nous à 
mourir au bureau, à l’usine... 

Quelles justifications ? 

Les individus et les organisations qui 
ont porté et continuent d'appuyer cette 
offensive politique, au premier rang des¬ 
quelles le MEDEF, ne se donnent pas 
même la peine de construire une argu¬ 
mentation crédible. Pourquoi le feraient- 


résistance, qu’ils ont rencontrées ? 

De quelles sornettes ne nous berce- 
ton pas (globalisation, démographie, 
nouvelles technologies, pays émergents 
— aujourd’hui effondrés, etc.) pour éviter 
de parler de l’essentiel ! 

La valeur produite dans ce pays a 
augmenté de 50 % depuis la fin des an¬ 
nées soixante-dix (le début de la sup¬ 
posée «crise»). Nous produisons 
aujourd’hui approximativement 1 500 
milliards d’euros, ou 10 000 milliards de 
francs. Nous en distribuons 12 % pour 
les retraites (la part la plus importante du 
salaire mutualisé). Il reste 1 320 milliards 
d’euros ou 8 800 milliards de francs pour 
les individus actifs, l’investissement... ou 
la spéculation financière. 

Les prévisions officielles tablent sur 
1,7 à 2 % de croissance de la valeur 
produite par an. Soit son doublement 
d’ici à 2040, date à laquelle il faudrait 
consacrer aux retraites 490 milliards 
d’euros (3 200 milliards de francs), à 
prélever sur les 3 000 milliards d’euros 
(20 000 milliards de francs) que nous 
produirions alors. Loin que le régime ex¬ 
plose, il resterait 2 500 milliards d’euros 
(16 000 milliards de francs), une ri¬ 
chesse telle que nous pouvons dès 
aujourd’hui supprimer les réformes des 
années 1990 qui vont entraîner une 
perte de la parité entre actifs et retraités. 

Il est aujourd’hui peu douteux qu’une 
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telle croissance constitue un danger 
mortel pour notre écosystème et donc 
pour nos vies. Mais c’est alors la totalité 
de la valeur produite qu’il faudrait freiner 
ou diminuer et non uniquement la part 
des salaires. Aucune perspective de fru¬ 
galité écologique ne peut se fonder sur 
une explosion des inégalités sociales. 

Quel terrain perdu ! 

La part du salaire (salaire direct plus 
sociales) dans la valeur pro¬ 
duite a considérablement 
régressé ces dernières an¬ 
nées. En quinze années les 
salaires ont perdu 10 points 
de valeur, soit aujourd’hui 
150 milliards d’euros ou 1 
000 milliards de francs par 
an. C’est autant qui manque 
pour l’allocation chômage, 
les retraites, les salaires di¬ 
rects. A quoi on peut rajouter 
les sommes considérables 
consacrées à la propriété lu¬ 
crative, au paiement de la 
rente (entre autres, les 
intérêts de la dette de l’État) 
ou détruites dans les aventu¬ 
res spéculatives (Vivendi, 
France Télécom...) 

Dans le même temps, du 
fait de l’impossibilité d’ac¬ 
céder au salaire, 10 % de la 
population survit avec l’aide 
sociale, capte 1% de la va¬ 
leur produite (soit 15 milliards 
d’euros pour une valeur produite de 1 
500 milliards d’euros). 

Mais même après cette offensive po¬ 
litique considérable, cette diminution est 
résistible. Il sera tout de même difficile 
de continuer à faire chuter la part du sa¬ 
laire dans la valeur ajoutée alors que le 
nombre de salariés (employés, sans em¬ 
ploi, retraités) continue d’augmenter. A 
moins bien sûr que nous décidions de 
nous suicider politiquement en conti¬ 
nuant à n’offrir aucune résistance à cette 
mise en pièce! 

La révolution du salaire 

Les détenteurs des portefeuilles fi¬ 
nanciers sont acculés. Ils ne peuvent 
s’en sortir qu’en détruisant, façon table 
rase, les droits sociaux qui structurent la 
vie de millions d’hommes et de femmes. 
En effet les besoins à satisfaire sont 
énormes. Pour les salariés, reconquérir 
le terrain perdu nous permettrait d’obte¬ 
nir sous forme de salaire des milliards 
d’euros. Soit autant qui ne pourraient 
servir la propriété lucrative. 

La révolution du salaire a eu lieu. 
Elle est attaquée, inachevée, mais elle 
nous indique notre feuille de route. 

Il importe de réaffirmer fortement ses 
principes pour retrouver sa dynamique: 

• Le droit au salaire est un droit politi¬ 
que : le droit pour tous à une part de la 
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valeur produite par le travail. 

• Le salaire mutualisé paie du temps 
libre, délié de tout objectif de productivité 
capitaliste. Loin de constituer une 
charge, il est du bonheur: pouvoir s’en¬ 
gager dans des activités libres sans obli¬ 
gation de rentabilité. 

• Tous ceux qui ne perçoivent pas des 
revenus de la propriété lucrative ont droit 
au salaire, c’est-à-dire au minimum au 
SMIC, s’ils ne travaillent pas, à un salaire 
supérieur au SMIC s’ils travaillent. 

Pour financer cela, il faut en finir avec 
l’étatisation et la part croissante de 
l’impôt (Contribution Sociale Généra¬ 
lisée) dans le financement de la sécurité 
sociale. La CSG et les versements bud¬ 
gétaires aux caisses en contrepartie des 
exonérations de cotisations patronales 
reviennent à faire financer par les sala¬ 
riés contribuables ce que les employeurs 
payaient en cotisation, c’est-à-dire en 
salaire. Toute exonération sociale est 
une baisse de salaire. 

Cela signifie penser des modalités de 
gestion véritablement démocratiques de 
la cotisation. Rappelons qu’à ses origi¬ 
nes, la sécurité sociale était gérée par 
une majorité d’administrateurs salariés 
élus sur listes syndicales. Les associa¬ 
tions de chômeurs, qui ont acquis leur 
légitimité de haute lutte, réclament de¬ 
puis longtemps d’être associées à la 
gestion des caisses de l’UNEDIC. 

Cela ne signifie pas non plus qu’on 
rase gratis: il importe de penser la régu¬ 
lation du droit au salaire. 

Ce que nous voulons 

La revendication pour le droit au sa¬ 
laire met à jour les profondes convergen¬ 
ces qui traversent les situations vécues 
par celles et ceux ne disposant pas de 
revenus de la propriété lucrative. Nous 
voulons: 

DES SALAIRES POUR LES TRA¬ 
VAILLEURS OCCUPÉS ! Le droit au sa¬ 
laire pour tous implique nécessairement 
un relèvement important de tous les sa¬ 
laires directs, notamment des travaux 
peu qualifiés et dévalorisés. Un de ses 
effets attendus est de stopper net les 
dégradations de rémunérations et de 
conditions d’emploi des salariés occu¬ 
pés. Les tâches dangereuses et ingrates 
resteront une réalité pour de nombreu¬ 
ses années encore. Le droit au salaire 
oblige à les payer correctement. 

DES SALAIRES POUR LES CHO¬ 
MEURS ! Le droit au salaire implique le 
maintien du salaire passé avec garantie 
d’allocations au moins égales au SMIC 
pour les travailleurs privés d’emploi, 
qu’ils soient démissionnaires ou licen¬ 
ciés. Le versement de l’indemnisation 
devra être inconditionnel et de durée illi¬ 
mitée. Des formations véritablement 
qualifiantes devront être financées. 

SALAIRE POUR LES JEUNES ! Le 
droit au salaire implique que soit versé 






un salaire égal au SMIC pour les jeunes 
scolarisés, étudiants ou en formation 
avant leur premier emploi. 

SALAIRE POUR LES RETRAITÉS ! 
Le droit au salaire implique que la pen¬ 
sion est la continuation du salaire d’acti¬ 
vité. Les pensions doivent être versées 
avec un taux de remplacement garanti 
de 80 % du salaire. Le montant plancher 
égal au moins au SMIC. Les pensions 
doivent naturellement être versées — 
jusqu’à la fin de la vie des personnes. | 

Objection 1 : la paresse 
généralisée ? 

Il n’existe aucune raison macro-é¬ 
conomique valable pour s’opposer à 
ce programme. Rappelons qu’au- 
jourd’hui, sur les quelques 1 500 mil¬ 
liards d’euros de valeur produite, plu¬ 
sieurs centaines échappent au salaire 
et à l’investissement et constituent 
des revenus de rente quand ils ne sont 
pas détruits dans le four de la spécula¬ 
tion financière. 

L’objection récurrente est que si 
nous nous orientions vers un tel pro¬ 
gramme, plus personne alors ne tra¬ 
vaillerait. 

La garantie du salaire n’est qu’un 
moyen permettant de sécuriser les tra¬ 
jectoires individuelles, de libérer les 
énergies. Le droit au salaire joue le 
même rôle que la possession d'un pa¬ 
trimoine lucratif : l’ancestrale «crainte 
du lendemain» doit être conjurée pour 
créer et travailler. L’objection de la pa¬ 
resse reconnaît implicitement que le tra¬ 
vail des autres est nécessairement 
opéré sous la contrainte, laquelle est in¬ 
connue de tous ceux qui bénéficient de 
l’assurance des revenus de leur patri¬ 
moine lucratif, et qu’il est bon de n’en 


jamais rien changer. Or la révolution du 
salaire a bouleversé cette antique ligne 
de partage entre possédants et non pos¬ 
sédants. 

L’histoire du salaire nous montre que 
les droits affectés à la possession d’un 
patrimoine lucratif tendent à diminuer. 
Nous ne faisons que montrer ce à quoi 
elle conduit inéluctablement si on désire 
la poursuivre. 



Enfin, si vraiment personne ne «fi¬ 
chait plus rien», valeur produite et salai¬ 
res versés diminueraient. Que les esprits 
chagrins se rassurent, la sanction de la 
nécessité fait toujours peser son lourd 
joug. Tout au moins peut-on espérer que 
celui-ci soit plus équitablement réparti. 


QUELLE REPARTITION DE LA VALEUR ? 


VALEUR PRODUITE 


REGIME ACTUEL 


REVOLUTION DU 
SALAIRE 


(Biens de production 
et biens de 
consommation) 


Investissement 
(augmentation du 
capital) 


Revenus de la 
propriété lucrative 



Objection 2 : sans profits 
pas d’investissement ? 

Pour certains de ses détracteurs, la 
dynamique du «droit au salaire» nous 
conduirait droit à une impasse: si les en¬ 
treprises ne faisaient plus de profits mais 
distribuaient l’ensemble de la valeur pro¬ 
duite sous forme de salaires, il leur serait 
impossible d’investir et donc de préser¬ 
ver l’emploi (comme le dit l’adage consa¬ 
cré : « les profits d’aujourd’hui font les in¬ 
vestissements de demain et les emplois 
d’après demain»). 

Cette objection repose sur un malen¬ 
tendu. Elle suppose que les profits sont 
«ce qui reste» sous forme de monnaie à 
la fin d’un cycle de production. Cette 
monnaie constituerait une réserve de va¬ 
leur qui pourrait servir, lors de la période 
suivante, à acheter de nouveaux moyens 
de production. Les profits constitueraient 
une épargne de valeur qui serait réinjec¬ 
tée (investie) dans le nouveau cycle de 
production. De la valeur «congelée» en 
quelque sorte. 

Or, on n’épargne jamais de la valeur. 
Cette idée fausse et pourtant largement 
répandue est un des signes les plus pro¬ 
bants de la domination du capitalisme 
dans les esprits. Le seul moyen de con¬ 
server de la valeur d’une période sur 
l’autre est de produire des biens dura¬ 
bles, un véhicule, une machine, un 
bâtiment, etc., ou de «l’immatériel» (logi¬ 
ciels, brevets) - qui permettront de pro¬ 
duire de la valeur lors de période sui¬ 
vante. 

Le «droit au salaire» ne remet évi¬ 
demment pas en cause la nécessité de 
consacrer une part sensible de l’activité 
de travail à produire des biens durables 
(infrastructures pour transports publics, 
logements sociaux, biens de production, 
etc.) Il conteste les procédures de 
décision liées à la propriété lucrative. 
Qui décide en matière d’investisse¬ 
ment ? Illustrons car ce point est es¬ 
sentiel. 

[Voirie tableau ci-contre] 

La part des profits qui ne sert 
pas les revenus de la propriété (di¬ 
videndes et intérêts) correspond à 
une augmentation de capital, c’est- 
à-dire à la production de biens dura¬ 
bles qui permettront de produire de 
la valeur au cours de la prochaine 
période. Actuellement ce sont les 
propriétaires des titres qui décident 
de l’orientation de l’investissement, 
en vue de faire croître la valeur 
(croissance économique, à l’origine 
de périls écologiques présents et 
futurs) et leur part de revenu (en 
plus de la compression des salai¬ 
res). 

Le droit au salaire, si nous par¬ 
venions à l’imposer, tendrait à faire 
disparaître les revenus de la pro¬ 
priété mais, encore une fois, nulle¬ 
ment la nécessité de produire des 
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biens de production (investisse- Si les richesses créées ne vont pas à ceux qui les ont créées, elles ne sont pas perdues 
ment). Cette revendication pose pour tout le monde, comme nous le rappelle le palmarès ci-dessous, réalisé selon l’hebdo- 
donc clairement la question de la madaire Challenges.... 

délibération collective, démocrati- ___ 

que des montants et de l’orientation ,, 


de l’investissement auxquels nous 
devrons consacrer les activités de 
travail une fois la «démocratie des 
actionnaires» supprimée. 

Vaste chantier à peine esquissé. 
Mais à l’heure où les technologies 
humaines atteignent une telle puis¬ 
sance sur le vivant (nucléaire, bio¬ 
technologie), il serait fou de laisser 
le capitalisme privé et la bureaucra¬ 
tie étatique décider des orientations 
de l’investissement en ces domai¬ 
nes. 

Une telle revendication est donc 
tout à fait compatible avec la re¬ 
cherche d’une société écologique¬ 
ment soutenable, qui ne serait pas 
obsédée en permanence par son 
«taux de croissance». La revendi¬ 
cation du droit au salaire doit assu¬ 
rer la délibération du plus grand 
nombre en matière d’investisse¬ 
ment du capital et permettrait d’in¬ 
tégrer pleinement la question écolo¬ 
gique. Faut-il de nouvelles centra¬ 
les nucléaires ou des éoliennes ? 
Des autoroutes ou des trains régio¬ 
naux ? Des Organismes Génétique¬ 
ment Modifiés ? 


Le droit au salaire 

Le droit au sa- 
laire nous conduit 
à poser de nouvel- J^^)[çmll 
les questions. Il 


est loin de résou- ^ 
dre les différents f fcfAffTPONNÉ&UE 
problèmes que / W)i,PDG JE6A6NE 
nous devons af- A ,Ta/T fliV W) 
fronter. Toutefois . ^(ANI 
si le droit au sa- 
laire pour tous ^ 

était respecté, le ^—v 
contexte dans le- ;; Njy 
quel ceux-ci se po- \ 
sent serait proton- 
dément trans¬ 
formé. 

La seule question qui vaille est 
la suivante: voulons-nous nous 
inscrire dans les pas de nos 
ancêtres qui se sont battus pour 
poser des limites au droit de pro¬ 
priété lucrative ? 

La cotisation sociale est révolu¬ 
tionnaire dans le sens où elle rend 
progressivement caduc le droit pour 
le possesseur d’un patrimoine lu¬ 
cratif de ponctionner la valeur créée 
par le travail d’autrui, de décider de 
l’orientation de la production à ve¬ 
nir. 

Et sur cette base la sécurisation 
de la vie pour tous, fondée sur la 
valeur produite par le travail de 
tous, peut être assurée. 


Bernard Arnault prend le maillot jaune ! 

En plein Tour de France, la lutte est rude en tête du peloton. Bernard Arnault, homme le 
plus riche de France, détrône les Bettencourt PARIS - Le président du groupe de luxe 
LVMH Bernard Arnault a pris la tête du classement des 500 plus grosses fortunes 
françaises, détrônant la famille Bettencourt (L’Oréal ) qui occupait la première place depuis 
plusieurs années, selon l’hebdomadaire Challenges. 

Bernard Arnault, numéro 2 l’an dernier, décroche la médaille d’or en 2005 avec une 
fortune estimée à 14,342 milliards d’euros. Liliane Bettencourt, principale actionnaire du 
groupe de cosmétique, rétrograde à la deuxième place avec 11,669 mds EUR, “principale¬ 
ment en raison de la baisse du cours de l’action”, selon Challenges à paraître jeudi. La 
famille Mulliez (groupe Auchan) reste troisième avec 10,0 mds EUR. La famille Pinault 
(groupe de distribution et de luxe PPR ) perd de peu sa 4e place au profit de la famille 
Dassault (5,7 mds EUR contre 5,617 mds EUR pour les Pinault). Dans le top 10, les autres 
dynasties les plus fortunées sont les héritiers Hermès, dont le patron Jean-Louis Dumas, à 
la 6e place (4,520 mds EUR), devant les Halley du groupe Carrefour (3,670 mds EUR), les 
Louis-Dreyfus du groupe éponyme (3,50 mds EUR), les Peugeot (3,354 mds EUR) et les 
Decaux (3,248 mds EUR). La nouvelle présidente du Medef, Laurence Parisot! 1 ), maintient 
avec sa famille sa fortune de 100 M EUR, mais passe de la 200e à la 233e place. La famille 
Wendel, à laquelle appartient son prédécesseur Ernest-Antoine Seillière, progresse en 
revanche de la 34e à la 21 e place, avec 1,181 md EUR. L’entrée la plus fracassante dans le 
classement des 500 est celle de Michel Ohayon, de l’immobilière Spiic, qui arrive à la 79e 
place avec 350 millions d’euros. La plus forte progression de fortune revient à Charles 
Ruggieri de Batipart (maisons de retraites), avec + 740% en un an. Il entre à la 119e place 
du classement. Gérard Leduc et Patrice Debrégeas, d’Ethypharm (pharmacie), ont fait la 
dégringolade la plus spectaculaire (-67%), passant du 144e au 415e rang avec 50 M EUR. 
L’homme de télévision Jean-Luc Delarue (Réservoir Prod) est sorti du classement après 
avoir divisé par deux sa fortune (30 M EUR en 2005 contre 65 M EUR en 2004). Parmi les 
grands noms du capitalisme français, les frères Bouygues (Martin et Olivier) sont à la 15e 
place, l’homme d’affaires Vincent Bolloré 22e et Arnaud Lagardère 52e. Le premier des 
quatre Rothschild recensé, Benjamin, est 30e, avec 1,1 md EUR. Les familles David-Weill 

_et Meyer (holding Eurazeo sont, ensemble, à la 

16e P lace avec 1 .563 md EUR. Jean-Michel 
I ^Pirll TmMU1 Aulas, surtout connu comme patron du club de 

ŒAbâ U foot de l’OIympique Lyonnais mais aussi patron 

— Jimfr-(9 —7” . de Cegid (services informatiques), est 191e. 

^ Par ailleurs, le groupe LVMH, présidé par 

IE f c ( Jtrfi Bernard Arnault, vient de décider de fermer la 

Ti rrrflfî ' Samaritaine et ses 1350 salariés pour six ans ! 

r Lucette Jeanpierre, d’après AFP 


\lr uyvfP i ( I ) Laurence Parisot est toujours présentée par 

NJ — IF les médias comme le PDG de 1TFOP, une «self- 

’Z V M Wt A )O 7 made-woman» en quelque sorte. La réalité est autre: 

™ tout comme son prédécesseur, Parisot est membre 

d’une riche famille. Le groupe Parisot, le premier constructeur français de meubles, est basé à 
Saint-Loup-sur-Semouze, en Haute-Saône, mais il possède également une usine de 700 salariés à 
Mattaincourt, près de Mirecourt, la Manufacture Vosgienne de Meubles (MVM), ainsi que d’autres 
unités à Agen (qui a été attribuée à Laurence Parisot à l’occasion du partage des entreprises 
familiales) et en Roumanie. La MVM, qui est échue au frère de Laurence Parisot, est considérée 
comme une «sale boîte» par les travailleurs de la région de Mirecourt. Les salaires y sont très bas - 
certains, sans les primes, sont en dessous du Smic. Des travailleurs handicapés, très mal payés, 
doivent effectuer le même travail que les autres. La pression est très forte, les conditions de travail 
pénibles. 

Il y a deux ans, la MVM a supprimé 130 emplois après avoir investi 15 millions d’euros dans de 
nouvelles machines. Un atelier vient d’être filialisé avec une centaine de salariés, ce qui nourrit les 
inquiétudes des travailleurs sur l'avenir. Sous prétexte d’un déficit de 12 millions d’euros (alors que 
le groupe Parisot est bénéficiaire), la direction de la MVM impose depuis le 1er février, avec la 
complicité d’un syndicat-maison, une nouvelle organisation du travail qui oblige à faire cent heures 
supplémentaires non payées par an. 

«La liberté s’arrête où commence le code du travail», dit Laurence Parisot. Ce qui se passe à la 
MVM donne un bon aperçu de ce que veut la nouvelle présidente du Medef lorsqu’elle se targue de 
«modernisation». 

D’après un article paru dans “Lutte ouvrière" 
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Vous avez dit démocratie ? 


La teneur du projet de prétendue 
constitution politique pour l'Europe... 

Les incitations à l’accepter comme 
un progrès... 

La certitude des gestionnaires ca¬ 
pitalistes de gauche que les simula¬ 
cres de régulation qu’il contient cons¬ 
tituent une avancée remarquable par 
rapport à la libre spéculation - qu'ils 
n’ont pas peu contribué à installer de¬ 
puis 83... 

En dépit du cirque propagandiste, 
le NON au référendum... 

Les insinuations d’avant et d’après 
vote sur l’arriération du peuple... 

Les odes à la domination de la na¬ 
ture et à la croissance toujours enton¬ 
nées par la majeure partie des oppo¬ 
sants... 

...Sont des manifestations à médi¬ 
ter longuement. 

Le NON montre que, malgré l’extinc¬ 
tion des feux, même par temps apparem¬ 
ment calme et apathique, un sursaut est 
toujours possible. Des braises couvent 
sous l’éteignoir. D’autant que beaucoup 
de ceux qui ont voté OUI l’ont fait par 
crédulité ou cécité forcée, un reste d’obs¬ 
tination à croire dans la sincérité et la pro¬ 
bité du monde d’en haut, sans doute par 
peur d’avoir à affronter une réalité honnie. 
Ils n’ont pas osé bien comprendre les 
véritables enjeux. C’est la réussite de la 
propagande qui entretient la confusion 
entre des aspirations détournées en ar¬ 
guments de vente (la paix en Europe, la 
liberté, la démocratie, le progrès social... 
) et le véritable but: la bride libre sur les 
cols blancs des spéculateurs productivi¬ 
tés de l'industrie et de la finance. 


Renversement et rétablisse¬ 
ment de la culture Conviviale 

Du même auteur (Alain-Claude Gal- 
tié), à noter la publication d’une petite bro¬ 
chure (42 pages) : “Renversement et 
Rétablissement de la Culture Convi¬ 
viale” qui reprend divers articles parus 
dans la revue Silence en 99, dans les¬ 
quels Claude Galtié dénonce “ka soupe 
doctrinale de la dominance moderne (in¬ 
dividualisme, libéralisme, progrès, crois¬ 
sance, emploi...)” sans cesse resservie, 
et cela “alors que les “élites” et les “gen¬ 
darmes du monde” autoproclamés 
sèment partout le désastre”. Cependant, 
comme l’avance Michel Ots dans l’intro¬ 
duction, Alain-Claude Galtié ne se con¬ 
tente pas d’un diagnostic, il propose aussi 
“de quoi prospecter le champ de la vie”. 

Prix : 5 euros, édité par Pli Zetwal, Cop- 
péré 42830 ST PRIEST LAPRUGNE 



Comme les grèves de 95, comme la 
sanction électorale de la fausse gauche 
en 2002, ce NON est une manifestation 
d’un mouvement 
profond qui cher¬ 
che encore ses 
définitions et ses 
traductions prati¬ 
ques, mais qui 
s’affirme dans un 
grand refus des 
modes de non-vie 
qui nous sont im- . 
posés. 

Refus de la guerre 
économique qui saccage 
d’innombrables vies 
comme elle ruine l’en¬ 
semble de la biosphère, 
refus de la réification 
de la vie des person¬ 
nes et de la nature 
sous le monopole de 
l’emprise capitaliste, 
refus du 

harcèlement moral 
permanent exercé 
contre le peuple pour 
le fragiliser et le dévalori¬ 
ser à ses propres yeux, refus 
de l’instrumentalisation de l’Europe 
et de tous les échanges entre les peuples 
pour les mettre au service du profit et de la 
domination, refus du simulacre de démo¬ 
cratie joué par les élites du pouvoir et de 
l’argent, refus de perdre les identités en¬ 
racinées dans l’histoire et dans les 
écosystèmes pour être fondus dans l’uni¬ 
formisation de la concentration indus¬ 
trielle et financière, refus d’abandonner 
tout ce qui fait l’agrément de la vie 
maîtrisée en commun pour toujours plus 
de mercantilisme et de pression compéti¬ 
tive, refus de la laideur et de la déperson¬ 
nalisation répandues par les cartels du 
commerce et de l’industrie, refus de la 
corruption, de la prévarication et du népo¬ 
tisme qui gangrènent tous les secteurs du 
système, et de l’incompétence qui va 
avec, etc., etc. Il faudrait établir un an¬ 
nuaire ! 

Face au NON, le reste n’est que gesti¬ 
culations de camelots en foire. En effet, la 
plupart des manifestations des élites - 
ainsi que s’appellent les dominants - 
montrent que ces zélateurs de toutes les 
formes de la capitalisation des vies 
minéralisées en valeurs thésaurisables 
et des pouvoirs spoliés (tant qu’ils croient 
en tirer bénéfice) ont bien touché le fond 
de la dégénérescence de la pensée et de 
la pratique politiques. 

Après la confirmation du refus que 
tous connaissaient d'avance, rien n’a 
évolué. Rien ne doit changer aux projets 
productivistes ultra-spéculatifs qui ont 


changé la planète en chantier de démoli¬ 
tion, rien ! Sauf l’effort de propagande 
pour berner la masse indocile. Mainte¬ 
nant, la grosse tactique mise en oeuvre 
c’est: utiliser le peu que les élites peuvent 
et veulent comprendre des raisons du re¬ 
fus viscéral de la civilisation actuelle pour 
s’en faire des prétextes à la poursuite du 
même délire. Récupérer, détourner et 
produire des mirages, récupérer, détour¬ 
ner et produire des mirages. ..Inlassable¬ 
ment. C’est l'essentiel de la compétence 
des élites qui, même dans l’opposition, 
pensent exclusivement la politique en ter¬ 
mes de propriété et de domination. 
Auraient-elles l’intelligence de vouloir 
faire autrement qu’elles ne le pourraient 
pas. Récupérer, détourner et produire 
des mirages est tout ce que l’emballe¬ 
ment de leur propre système les autorise 
àfaire, sous peine d’éviction immédiate. 

Ainsi, la fracture sociale, la politique 
sociale, la lutte contre le chômage, la 
priorité à l’emploi, etc. sont devenus les 
nouveaux lubrifiants pour le douloureux 
passage dans le corps social des outils 
de la déstructuration finale. 

Un exemple parlant: une semaine 
après le NON: une nouvelle étape est 
franchie dans la privatisation de France 
Télécom, et on annonce la mise aux 
enchères de Gaz de France ! L’escalade 
du démantèlement des services publics 
au profit des intérêts financiers continue 
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imperturbablement... sans vergogne. Et la concentration du ca- , 

pital dans le privé stérilise tout le reste. DechetS IlUCleaireS l 


Les élites si pleines d’une certitude d'avoir raison contre tout 
le monde puisée dans une aisance illusoire, si convaincues de 
leur importance, si totalement coupées de la société des hom¬ 
mes, si loin du monde vivant, sont devenues incapables même 
de comprendre que l’on rechigne à les laisser nous mener plus 
loin dans leur utopie infernale - si le peuple ne les suit pas aveu¬ 
glément, c’est la preuve de son irresponsabilité. Entre les dénis 
de démocratie qu’elles commettent à tous les niveaux sans plus 
se dissimuler et les orientations économiques et technologiques 
désastreuses qu’elles imposent à toute la planète, les élites ont 
désormais plus qu’un pied dans le totalitarisme. Et de parler 
ouvertement de l’erreur d’avoir demandé l’avis d’un peuple im¬ 
mature sur le prétendu texte constitutionnel pour l’Europe, vrai 
traité rédigé sous la dicté des lobbies pour verrouiller la spécula¬ 
tion capitaliste la plus effrénée dans la loi. 

Plus encore que la déliquescence des dominants, cela révèle 
un peu plus à quel point nous sommes collectivement tombés 
bas pour nous être abandonnés entre les griffes de ces déca¬ 
dents seulement capables de reproduire à l’infini l’exploitation et 
ladestruction. 


rappel du calendrier 

Les 29, 30 et 31 juillet derniers s’est tenu le festival des 
déchets atomiques à Bure (Meuse). 

L’aspect festif n’a pas occulté les actions prévues : le 
samedi, avec l’inauguration de la «Maison de Résistance» 
en plein centre du village, et le dimanche avec la construc¬ 
tion d'un mur coupant l'accès à l’entrée de lafuture poubelle. 
Actions symboliques certes mais qui démontrent bien la dé¬ 
termination sans faille des opposants à l’enfouissement des 
déchets les plus dangereux qui soient. 

Cette détermination se vérifiera à nouveau lors d’un ras¬ 
semblement national à Bar-le-Duc le samedi 24 septembre 
sur le thème : «Déchets Nucléaires : n’empoisonnons pas la 
Terre !», suite à l’appel des Coordinations nationales des 
Elus et des Collectifs opposés à l’enfouissement, des Col¬ 
lectifs Bure-Stop, du Réseau «Sortir du Nucléaire» et avec le 
soutien de nombreuses organisations et associations. 


Tous ces problèmes se fondent en un : la mise à mort des vies 
les plus évoluées par les différentes formes du capitalisme. C’est 
la traduction la plus évidente de l’essence totalitaire du système 
qui aime à s'affirmer “libéral”. A cette crise vitale planétaire sans 
précédent, seules des réponses 
trouvées et développées en de¬ 
hors de la culture et de l’organi- ^ Qlfb 

sation mortifères peuvent stopper la course à 
l’anéantissement. Un redéveloppement des 
biens communs est de celles-ci. 

Parmi les communaux qu’il faut 
redécouvrir, la culture écolo¬ 
giste et conviviale refoulée et 
gommée à dessein par le 
système est de toute première 
importance; en particulier la 
compréhension de la construc¬ 
tion holistique de toute chose. 

Si celle-ci est systématique¬ 
ment attaquée et décriée, c’es 
parce qu’ elle vide de tout con 
tenu les prétendues justifica 
tions de l’élitisme et fail 
apparaître ses prétendants pour ce qu’ils sont: des mouches du 
coche dont la société a tout intérêt à se débarrasser en chan¬ 
geant radicalement de système politique. 


- Lieu : Hall des Expositions à Bar-le-Duc, Préfecture de la 
Meuse, heure : 13 h. 

: : un sac de terre et une pancarte de sa région 

qui seront déposés devant la Préfecture 
et un bâillon, symbole de la Société Ci¬ 
vile bâillonnée. 


C fÙ 0 fiT&& 





Ne laissons pas commettre un acte crimi- 

'BÉ nel qU ' em P oison ' 
nera la Terre pour 

icfJ^ Ié,9,ni,é 

is& / • ,r." Gardons sous 

V surveillance les dé- 

I ' chets existants jusqu’à ce 
\\ -V Qu'une ou d es solutions fiables 

—, soient trou- 



Cessons de 
produire de tels 
déchets, fermons les centrales nucléaires le plus vite possi¬ 
ble : sortons du nucléaire . Vade rétro ANDRA ! 


Le redéveloppement de la culture et de la pratique du bien 
commun peut juguler l’expansionnisme de la spéculation 
financière et de la grande industrie tout en apportant des solu¬ 
tions immédiatement efficaces parce que capables de métamor¬ 
phoser la configuration sociale (Michel Ots). Nous en avons déjà 
beaucoup d’exemples, mais ne savons pas les voir ou les igno¬ 
rons. Si une prise de conscience de l’étendue du bien commun, 
de sa constitution et de ses ressources se développait en un 
courant culturel, si possible en un mouvement social, beaucoup 
pourraient découvrir d’eux-mêmes les origines des maux, même 
des petits maux du quotidien souvent générés par une incom¬ 
préhension première puis une dégradation des interrelations en¬ 
tre gens ayant pourtant beaucoup d’intérêts communs. En repre¬ 
nant leurs affaires en mains, toutes celles qui les concernent, en 
écartant les professionnels du mensonge et de la spoliation, ils 
pourraient démasquer les supercheries historiques et les 
références falsifiées qui polluent encore la plupart des esprits, 
contribuer à la formulation de la critique et aux initiatives collecti¬ 
ves, devenant acteurs de leurs espoirs conjugués avec ceux des 
autres, démultipliant ainsi la réflexion et l’action en restaurant la 
démocratie directe à tous les niveaux. 


Alain-ClaudeGaltié Juin 2005 


Al’issuedu Festival “Ne pas laisser faire”, 

Claude KOSSURA (pour les collectifs Bure-Stop) et 
Claude KAISER (association des élus AEMHM), qui ont 
oeuvré tout ce week-end en collectant des centaines de si¬ 
gnatures “locales” ( + d’autres “extérieures”, de soutien) 
dans le cadre de la campagne de pétitions demandant un 
référendum citoyen au sujet du projet BURE nous prient de 
vous faire savoir que le compteur a été arrêté hier soir (le 3 
août) fort tard à 41 011 signatures pour les 2 départements 
confondus (17 630 pour la Meuse et 23 381 pour la Haute- 
Marne), soit à ce jour 15 % des électeurs inscrits.Bien en¬ 
tendu cette campagne se poursuit, notamment au travers 
quantité de formulaires emportés par les festivaliers voulant 
faire signer leur entourage, et chacun/ peut aussi s’impliquer 
en trouvant le formulaire sur le site www.burestop.org ou 
encore en tel au 03 29 78 55 91 (pour la Meuse) / 03 25 04 91 
41 (pour la Haute-Marne) 

Contact compteur Festival : Claude KOSSURA 032531 
1593 

Gestionnaire campagne : Jean-Luc BOUZON 06 76 47 
6258 (Conseillergénéral de Haute-Marne) 
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Vous avez dit démocratie ? (voir article précédent). La classe possédante ne la pratique que dans d’étroites limites, quand ça 
l’arrange : ainsi le message délivré le 29 mai met évidemment trop nettement en cause ses intérêts pour qu’elle le “comprenne” et en 
tire les conséquences. De même, la bourgeoisie ne peut pas accepter que s’affirme un syndicalisme exigeant et les luttes qui 
l’accompagnent et répond par la criminalisation de ces mouvements et par la répression. 

Les exemples que l’on pourrait citer sont très nombreux (répression du mouvement lycéen, de celui des militants anti-OGM et de 
beaucoup de grèves et luttes ignorées par les médias). Nous n’évoquons ici que trois cas : l'affaire DAEWOO - ORLON (voir aussi 
ACC n°162 -février 2005), l’affaire ARCADE (voir aussi ACC n°156 -juillet 2004 et n°161 - janvier 2005) et celle du centre de tri 
postal de Bègles-Bordeaux. 




DAEWOO - ORLON : une justice de classe 

La Cour d’appel de Nancy a condamné en juin Kamel BELKADI, mili¬ 
tant CGT, à deux ans de prison avec sursis et 30 000 euros de dommages 
et intérêts pour l’incendie de l’usine DAEWOO-ORION de MONT-ST- 
MARTIN sans qu’il ait pu être démontré qu’il en était l'auteur. En première 
instance Kamel avait écopé de 3 ans de prison dont 18 mois fermes. La 
révision à la baisse démontre la minceur de l’accusation et le doute qui a 
saisi le procureur qui a reconnu que “ce n’est pas le procès BELKADI, 
c’est l’affaire DAEWOO ”. Alors pourquoi n’a-t-on pas voulu reconnaître 
l’innocence de Kamel ? Très probablement parce que, comme l’affirme le 
“Chiffon Rouge” ( n°22 juin-juillet), organe de l’U.L - CGT du bassin de 
LONGWY-LONGUYON-VILLERUPT, “ce jugement est le point d’orgue 
d’une manœuvrevisant à criminaliser la lutte menée par les salarié(e)s de 
DAEWOO contre leur patron mafieux, et, plus généralement, toutes les 
actions syndicales qui ne rentrent pas dans le cadre d’un consensus avec 
le patronat et les pouvoirs publics". On est donc en face de ce qu’il faut 
bien appeler un déni de justice. Rappelons que Kamel a effectué 3 mois 
de détention préventive. 

La justice a horreur de se déjuger et de reconnaître ses erreurs. Elle a 
aussi besoin de coupables, même au rabais. Dans l’affaire DAEWOO elle 
en a trouvé un en la personne d’un militant en pointe dans la lutte et qui 
était dans le collimateur depuis le début. Mais comme les éléments du 
dossier montraient que Kamel ne pouvait être réellement coupable, la 
Cour d’Appel a donc revu à la baisse la condamnation, l’assortissant du 
sursis. Curieux “compromis” quand on sait qu’un incendie volontaire, se¬ 
lon la jurisprudence habituelle “vaut” de 7 à 10 ans de prison ferme. Cette 
manière de “couper la poire en deux” n’est-elle pas synonyme de non- 
sensjudiciaire? 

Kamel s'est pourvu en cassation. L’UL-CGT et le comité de soutien 
n’ont pas l’intention de laisser un innocent payer pour un crime qu’il n’a 
pas commis. 

Car, citons encore le “Chiffon Rouge ” : “plus que jamais la question 
se pose, à laquelle il faudra bien que la justice réponde : A qui profite le 
crime ? Cet incendie tombait “à point” pour tous ceux qui voulaient en finir 
avec la lutte des salariés. Il a permis à la direction de DAEWOO de faire 
l’économie d’un plan social qui lui aurait coûté au minimum 3 fois plus que 
le stockde produits finis parti en fumée”. 

Les circonstances du départ de l’incendie montrent qu’elles ne peu¬ 
vent être le fait d’un individu, mais plutôt celui d’une entreprise organisée. 

Reprenons le “Chiffon Rouge" : “DAEWOO et ses complices doivent 
rendre des comptes pour leurs pratiques mafieuses ! Ouest passé l’argent 
public que DAEWOO-ORION a empoché (46 millions d’euros de subven¬ 
tions, 5 ans d’exonérations de taxes professionnelles...) ? Pourquoi a- 
t-on présenté cette usine comme le fleuron d’une reconversion alors 
qu’elle présentait plus de 3 000 points de non-conformité aux normes 
d’hygiène et de sécurité ? Pourquoi les a-t-on laissé vendre leurs produits 
à perte aux autres filiales du groupe ? 

Pourquoi a-t-on laissé faire lorsqu’il s’est avéré que DAEWOO pos¬ 
sédait plusieurs comptes à Clearstream, la “banque des banques” spé¬ 
cialisée dans le blanchiment d’argent sale ? 

Quelles personnalités politiques sont compromises dans cette 
affaire ? Et les cotisations URSSAF impayées pendant 18 mois ?” 

L’ex PDG du groupe DAEWOO, Kim Woo Chong, a coulé des jours 
heureux sur la côte d’Azur et a été récemment embauché par une société 
alsacienne alors qu’il était recherché par Interpol. Il vient de se livrer à la 
justice de son pays, la Corée, où, probablement, il bénéficiera de la grâce 
présidentielle, comme ce fut le cas pour 4 de ses complices. 

Kamel, lui, est condamné à payer l’équivalent de 30 salaires men¬ 
suels. Deux poids, deux mesures ! Justice de classe ! 

Enfin DAEWOO-ORION a été condamné par les Prud’hommes de 
LONGWY à verser 640 000 euros aux 107 salariés qui avaient introduit un 
dossier pour licenciement sans cause réelle et sérieuse. 

Signe d’un retour à une vraie justice ? L’UL-CGT a également porté 
plainte contre l’ex PDG. Plus que jamais la mobilisation continue. 


Les rendez vous du collectif de soutien à 
Faty 

Depuis mai 2004 le collectif de solidarité avec Faty 
Mayant se donne rendez-vous tous les vendredis soir 
devant le siège de la société de négriers Arcade, qui a 
licencié Faty un an après la longue grève victorieuse de 
2003 où elle avait joué un rôle clé. De là, nous partons 
"visiter” un hôtel du groupe Accor (Ibis, Mercure, Novo- 
tel, etc.) responsable des conditions de travail indignes 
faites aux femmes qui nettoient les chambres. 

Notre objectif : obtenir l’embauche directe par Accor 
de Faty Mayant et de toutes les femmes de chambre, 
autrement dit la fin de la sous-traitance du nettoyage au 
sein du quatrième groupe hôtelier mondial. 

Notre méthode : nous installer dans le hall d’un hôtel 
pour pique-niquer, et en profiter pour informer clients et 
salarié. Eviter l’affrontement en nous montrant aima¬ 
bles et conviviaux, pour bien faire notre boulot d’agita¬ 
tion/information. Ce qui peut nous faire gagner, c’est 
notre ténacité. Nous sommes comme une épine dans 
le pied d’Accor. Nous avons besoin de renfort. Donc, 
quand vous le pouvez, venez vous joindre à nous. On 
ne s’ennuie pas dans nos pique-niques! 

Rendez-vous tous les vendredis soir, entre 18 h 30 
et 19 heures, 80 rue du Faubourg-Saint-Denis (métro 
Château-d’eau) Contact : fatysolidarite@hotmail.com 
Solidarité financière pour Faty : Chèque à l’ordre 
d’ADC à envoyer à ADC (boite n°45) c/o Maison des 
associations 35-37 av. de la Résistance, 93100 Mon¬ 
treuil. Mention au dos “solidarité FATY” 

(Extrait de MSL, la lettre électronique des Militant- 
e-s Syndicalistes Libertaires n°51 (juillet 2005) site : 


Centre de tri de Bordeaux-Bègles : 14 

syndicalistes très durement sanctionnés 

Ce n’est plus de la justice, ni même de la discipline, 
c’est de l'acharnement ! A l’heure où les dirigeants de 
La Poste démantèlent et privatisent le service public ils 
répriment ceux qui tentent de s’opposer à leurs orienta¬ 
tions. 

Déclaration des syndicats SUD, CGT et CNT 33 : 

«En sanctionnant lourdement et sans motif, qua¬ 
torze militants syndicaux du Centre de Tri de Bordeaux- 
Bègles, La Poste vient de montrer à quel niveau elle 
entendait frapper pour faire passer ses réorganisa¬ 
tions. En licenciant, sanction la plus dure, le seul con¬ 
tractuel, La Poste envoie un message très clair à tous 
ses personnels de droit privé, statut appelé à être très 
bientôt majoritaire (actuellement 110 000 salariés soit 
35%) : se soumettre à la politique libérale de La Poste ! 
C’est le droit de revendiquer, de contester la politique 
libérale et la loi postale qui sont sanctionnés. 

Les événements du Centre de Tri de Bordeaux- 
Bègles sont le résultat du refus obstiné de tout vrai dia¬ 
logue sur les projets de restructuration, les quarante 
suppressions d’emplois et les changements d’horaires 
imposés. Toutes les accusations de la direction ont été 
démontées. Son objectif était bien connu, expulser le 
maximum de militants syndicaux du centre de tri de 
Bordeaux-Bègles. Etau delà faire un exemple pour tout 
le mouvement de résistance aux restructurations». 

Des initiatives seront prises pour obtenir l’annula¬ 
tion de toutes les sanctions. 
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Le 25 juin 2005, dans un discours tenu à Guéret, Yves Tricard, président de «Barrages», a résumé le sens de l’action menée par 
cette association d’usagers qui a remporté une bataille en obtenant la remise en cause du contrat de l’eau liant la Ville du Palais à la 
SAUR ( Bouygue) et le retour au publicde lagestion de l’eau. 

On ne peut pas compter sur les grands médias liés aux multinationales de l’eau (ne serait-ce qu'à travers les achats de pages de 
publicité) pour populariser lesinfoset les analysesquecontientcediscours dont nous publions donc ici de larges extraits. 


Le problème de l’eau est emblématique 


L’eau n’est pas un bien comme les 
autres, elle ne peut être considérée 
comme une simple marchandise, con¬ 
trairement aux idées libérales ambian¬ 
tes. Soustraire l’eau au marché est un 
objectif global qui interpelle les politi¬ 
ques mondiales-européennes-natio- 
naleset locales. 

Pourquoi les politiques 
mondiales ? 

L’accès à l’eau n’est pas un droit, les 
chiffres sont effrayants: 2,4 milliards d’ha¬ 
bitants de la planète n’ont pas accès à 
l’eau potable. 1,5 milliard sont en situation 
de détresse absolue. 30000 personnes 
meurent par jour faute de boire une eau 
potable. 1 enfant sur 5 meurt avant l’âge 
de 5 ans des suites de la mauvaise qualité 
de l’eau. L’ONU, UNESCOontlancéuncri 
d’alarme “en 2030 - 60% de la population 
vivra dans des régions sans eau. 

La faillite des politiques 
actuelles. 

Depuis trente ans on a vu une succes¬ 
sion d’initiatives : 1977 conférence inter¬ 
nationale en Argentine - 1980 l’ONU 
ouvre la décennie de l’eau - 1992 Con¬ 
férence de Dublin et de RIO-1996 année 
de l’ONU sur l’eau - 2002 nouvelle année 
de l’eau avec la conférence de Johannes- 
bourg-G8 Evian sur l’eau. Un flot de paro¬ 
les et de promesses sans aucun résultat. 

Les inégalités continuent de se creu¬ 
ser ( les pays en voie de développement 
ont une consommation moyenne de 20 li¬ 
tres /j par habitant aux USA elle est de 600 
l/j). Pourtant des techniques existent : Les 
chercheurs de Montpellier ont publiés un 
rapport"où ils font ressortir des techni¬ 
ques alternatives adaptées à chaque ré¬ 
gion et à des coût réalisables. L’eau plus 
qu’un problème financier et technique est 
avanttout un problème politique. 

La politique des "élites" 
mondiales. 

Pour ces “élites” l’eau est un bien éco¬ 
nomique ; l’accès à l’eau ne doit pas être 
un droit humain car les êtres sont des 
clients; l’eau est un bien précieux, il faut 
convaincre le client d’en payer le prix- 
...fort. 

Pour atteindre ses objectifs la politique 
dominante impose un principe de base : le 
secteur de l’eau doit se soumettre aux lois 
du marché. Seul le privé est sensé pouvoir 
fournir les moyens de résoudre le défi de 
l’eau. 


4 grands groupes se partagent le mar¬ 
ché mondial Générale des eaux (actuelle¬ 
ment Véolia), Lyonnaise des eaux (Ondéo 
Suez), Thomas Water (Allemagne) et 
Saur (Bouygues) les deux premiers grou¬ 
pes occupent 70% du marché et hors Eu¬ 
rope l’objectif est de fournir l’eau à très 
court terme à près de 2 milliards d’habi¬ 
tants. Dans les accords de l’OMC avec l’A- 
GCS ces groupes exigent la libéralisation 
du marché de l’eau. Comme ce sont des 
groupes européens, l’Union Européenne 
demande la libéralisation du secteur de 
I’eaudans72paysmembresde l’OMC. 

La situation en France 

LesgroupesGénéraledeseaux, Lyon- 
naiseet Sauront imposé leur politique, ac¬ 
compagnés par une campagne extraordi¬ 
naire, par la mise en place de groupes de 
pression, ils sont apparus comme incon¬ 
tournables, face à un maire qui a des 
problèmes de qualité d’eau, ils apportent 
les moyens financiers et les compétences 
techniques pourvu qu’on leur délivre un 
accord de gestion sans contrôle véritable 
pouruneduréede10,20ou30ans. 

La France est devenue une référence 
mondiale, près de 80%de l’eau y est priva¬ 
tisée et cela c’est réalisé avec le vote des 
conseils municipauxde tous horizons. 

Trois constatations: 

1 ) Les prix flambent : de 1995 à 2003 
+ 30% (d’après la Cour des Comptes); la 
France est devenue le 3 ème pays dans le 
monde pour le prix de l’eau (derrière le Da¬ 
nemark et les Pays-Bas). 

2) La France est le pays où les taxes 
sur les pollueurs sont les moins éle¬ 
vées en Europe. Le principe “ Pollueur 
-Payeur ” constamment affirmé comme 
par exemple dans la loi de 1992 n’est ja¬ 
mais appliqué (50%delapollutionde l’eau 
provient de la culture intensive mise en 
place avec la complicité des grandes so¬ 
ciétés de l’agro-alimentaire -1% est à la 
charge de cette agriculture intensive - 
87% est à la charge des consommateurs). 
On netraitejamaislesproblèmesde pollu¬ 
tion à la source, mais la collectivité cons¬ 
truit une usine pourdépolluer dont on con¬ 
fie la gestion à un des trois groupes privés. 
Plus il y a de pollution, plus cela rapporte 
aux groupes et c’est le consommateur qui 
paye. 

La privatisation de ce secteur joue un 
rôle pervers, d’autant plus que ces grands 
groupes ne sont responsables de rien. Ce 
sont les collectivités dans l'immense ma¬ 
jorité des cas qui créent les usines de trai¬ 
tement, installent les canalisations, le 
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privé se contente de lagestion de l’ensem¬ 
ble et des bénéfices qui n’ont jamais été 
aussi prospères. 

3) Un véritable système de racket est 
accepté par les élus. Une facture com¬ 
porte d’abord un abonnement payable 
d’avance. Puis vient le coût de la consom¬ 
mation-traitement de l’eau-surveillance 
et entretien - prix de la facturation ... Ar¬ 
rive ensuite la part communale qui est le 
remboursement des emprunts pour réali¬ 
ser les installations et réseaux. Et, pour 
terminer, les taxes. 

A quoi sert l’abonnement ? 

Un abonnement est un ensemble de 
services que l’on a globalisé, or dans le 
cas de l’eau tout est payé par les autres 
lignes de la facture. Dans ces conditions 
l’abonnement c’est le bénéfice pris à l’a¬ 
vance par la société gestionnaire, c’est la 
non transparence, c’est le manque de ri¬ 
gueur, c’est le surplus. Cet abonnement 
qui peut atteindre 150 € aboutit à des 
inégalités qui frappent les plus petits con¬ 
sommateurs qui sont d’ailleurs souvent 
les plus pauvres. Au Palais sur Vienne, 
une personne seule qui consommait en¬ 
viron 25 m 3 par an payait près de 50F par 
m 3 , un consommateur de 120 m 3 par an 
payait 25F par m 3 . Après le retour au pu¬ 
blic et suppression de l’abonnement, le 
prixde l’eau dès le 1 er m 3 est de 3€ soit 20 F 
par m 3 . Tout le monde y a gagné, le petit 
consommateur a vu sa facture divisée par 
plus de deux, le consommateur de 120 m 3 
a vu safacture baissée de 5F par m 3 . 

Au fur et à mesure que « Barrages» a 
développé son action et rencontré un très 
large soutien public, les élus du Palais sur 
Vienne, ou les différents groupes qui 
avaient voté hier la privatisation de l’eau, 
se sont tous prononcés pour le retour au 
public. Mais dans 15 villes sur les 19 villes 
qui forment l’agglomération de Limoges, 
alors que c’est la gauche qui dirige par¬ 
tout, aucune ville n’a eu la même démar¬ 
che; c’est donc bien l’action citoyenne qui 
aconvaincu nosélus. 

En conclusion : 

Rien ne justifie le maintien de lagestion 
de l’eau et de l’assainissement au privé. 
Usines de traitement et canalisations ap¬ 
partiennent aux collectivités, seule la ges¬ 
tion appartient au privé, cela coûte cher 
aux consommateurs. Si partout une vo¬ 
lonté politique s'exprimait, les choses 
pourraient aller très vite, les consomma¬ 
teurs s’y retrouveraient financièrement 
tout en ayant une garantie de qualité. 
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Rencontres et Lectures A Contre Courant 


Les Temps Maudits 

Le n°21 de la revue de la CNT ouvre sur un édito consacré au 
Traité établissant une Constitution pour l’Europe - lequel, comme 
chacun sait, a été rejeté par 55% des électeurs - dans ses aspects 
touchant aux services publics, à la laïcité et aux droits des 
femmes. Il aborde ensuite dans un long article la question déjà 
maintes fois soulevée de l’anarcho-syndicalisme au travers de ce 
que le sous-titre nomme des éléments polémiques. Vient ensuite 
un texte intitulé “Propositions de définition du syndicalisme 
révolutionnaire et de l’anarcho-syndicalismé’. Deux réflexions donc 
sur le même thème. Retour ensuite sur le MEDEF : la Refondation 
Sociale et le droit du Travail, ainsi que sur la loi Fillon de mai 2004, 
conclusion des pressions patronales, donnant toute satisfaction au 
baron et à ses pairs en entérinant la remise en cause du “principe 
de faveur” et celle du monopole syndical sur la négociation 
collective. Autre thème abordé : la situation actuelle du droit à 
l’avortement en Europe. On trouvera aussi trois articles sur le 
syndicalisme à l’étranger : deux concernant la Palestine, le 
troisième sur la SAC, syndicat révolutionnaire en Suède. Et, pour 
finir, la traditionnelle présentation de divers livres et revues. Le n°: 
7 euros. Abonnement pour 6 numéros : 33 euros, soutien : 40 
euros. Chèque à l’ordre de la CNT. Les Temps Maudits, Bourse du 
travail, salle 15bis, 42028 ST ETIENNE cedex 1. 

Désentubages cathodiques 

Ou : les Grosses ficelles du petit écran. Un film collectif produit 
par Zalea TV (1h30’) avec notamment : Jacques Chirac, Jean- 
Pierre Raffarin, Patrick Poivre d’Arvor, François Hollande, Philippe 
Val, etc. 

La télé libre Zalea TV est interdite de diffusion par le CSA depuis 
juin 2003. Sa candidature à la TNT nationale a été rejetée deux 
fois. Son obstination à dénoncer allègrement la toxicité idéologique 
de la télévision marchande (service publico-commercial compris) 
n’y est sans doute pas pour rien... “Désentubages Cathodique s” 
présente une sélection de décryptages en images des arnaques 
en tous genres du petit écran. Du mensonge à la mystification en 
passant par la manipulation et la fausse impartialité, c’est toute la 
logique de la désinformation et de l’abrutissement qui est mise à 
jour. Quand le roi des médias et ses bouffons politico- 
journalistiques sont passés au crible d’un contre pouvoir 
audiovisuel radical, le discrédit des “élites” sanctionné par le 
référendum du 29 mai se comprend mieux. Avec Désentubages 
Cathodiques, l’équipe de Zalea a pris le parti d’en rire et d’en faire 
rire, même si, au fond, ses découvertes sont plutôt inquiétantes. 
Par la mise en scène d’une série de techniques très simples de 
télégitime défense, ce film est aussi une invitation à s’auto- 
désentuber en permanence : un nouveau jeu de société est né, 
amusez-vous bien ! 

Pour plus de renseignements : www.tirnourrisurlatele.org ou à 
l’association ZALEA TV à l’adresse suivante : Z ALEA TV BP 50 
75921 PARIS CEDEX 19 qui, par ailleurs, accepte tout soutien, 
notamment financier, pour poursuivre son action. 

Si vous êtes, exploitant, programmateur, où si vous voulez 
organiser des projections, n’hésitez pas à contacter le distributeur 
Co-errances , contact sur ce lien 

http://www.zal ea.org/fond.php?titre=venir 

“De même qu’il n’y aura pas de démocratie sans contre-pouvoir, 
il n’y aura pas de démocratie audiovisuelle sans contre-pouvoir 
audiovisuel’ est une des devises de. Zalea TV. 


Cagoule noire et carte blanche 

Roman, en forme d’interrogation sur le rôle des médias et la 
représentation de la réalité. Le pays vit pendant 48 heures par 
médias interposés une prise d’otages perpétrée dans une école 
maternelle par un individu revêtu d’une cagoule noire. Dans 
l’opinion, les réflexes attendus se déchaînent. Or, pour peu qu’on 
fasse attention à certains indices, une version différente de la 
version officielle prend corps. Cette prise d’otage en cache une autre 
: on découvre au fil des pages le terrifiant pouvoir de manipulation 
dont peuvent disposer ceux qui ont carte blanche pour livrer la 
représentation des faits qu’ils souhaitent. Que reste-t-il au lecteur- 
téléspectateur pour résister à la mythologie d’un pouvoir ? 

Ce roman est aussi un miroir à laisser traîner en salle de profs : 
comment vont réagir ceux qui y trouveront l’image précise et féroce 
de ce qu’ils sont et de ce qu’ils font? 

Cagoule noire et carte blanche , chez LACOUR Editeur 
(www.Editions-LACOUR.COM ; fax : 04 66 29 74 91). En vente en 
librairie ou (18 euros + frais de port) chez l’auteur, Paul VILLACH 
609, rue Cante-Cigales 30310 VERGEZE Fax : 04 66 51 82 31. 

Honte aux rafles! 

Depuis un mois la machine gouvernementale à chasser les 
immigrés a atteint une dimension qui nous ramène à de sombres 
périodes de notre histoire: les rafles se succèdent en France, 
toujours, évidemment, dans les quartiers à forte concentration 
d’immigrés, à l’heure où les hommes politiques de différents bords 
affichent leurs velléités de lutte contre les discriminations, la police 
se garde bien d’aller dans le 16e ou à Neuilly. Pour la seule ville de 
Paris: début juillet Barbés, 13 juillet à Couronnes, 25 juillet à 
Stalingrad (27 personnes raflées), 4 août à Belleville (50 personnes 
environ raflées). La police encercle tout un quartier, contrôle au 
faciès tous les passants, entre même dans les cafés et magasins, 
embarque toute personne qui ne présente pas de titre de séjour, y 
compris, le 4 août à Belleville, un père qui tenait sa fille d’un an, 
arrachant celle-ci de ses bras pour la laisser aux passants et voisins, 
avec ce commentaire: « Ce n’est pas notre affaire!». A 14h30, le 5 
août, nous apprenons qu’il a été placé en rétention et la petite 
toujours gardée par les voisins. D’autres rafles ont eu lieu dans 
d’autres communes et villes: Marseille, Calais, St Denis, Vitry etc... 

[Extrait du communiqué du Collectif des Sans-Papiers 21Ter, Rue 
Voltaire 75011 Paris et repris par le bulletin “Résistons Ensemble”. 
Pour recevoir ce bulletin par la poste : envoyer un carnet de timbre 
pour dix numéros à “Résistons ensemble” c/o CICP, 21ter, rue 
Voltaire, 75011 Paris Pour le recevoir par internet 
résistons ensemble@vahoo.com Site : 

http://www.resistons.lautre.net 1 

Fonds de pension : une catastrophe annoncée 

L’échec des grèves de 2003 pour défendre et améliorer le système 
de retraites par répartition a donné aux forces du Capital l’occasion 
de rendre crédibles, voire obligatoires, les fonds de pension. 

L’exemple des Etats-Unis où ils existent à grande échelle depuis 
longtemps est pourtant éloquent : un rapport annuel mentionne qu’à 
la fin 2003 le déficit de 1100 fonds de pensions concernant 44 
millions d’Américains accuse un déficit de financement de plus de 
350 milliards de dollars. Ce déficit est en augmentation de 27% par 
rapport à l’année précédente, révélant une évolution inquiétante qui 
pourrait bien conduire à une issue comparable à celle qu’ont connue 
les fonds de pension d’Enron. Le capitalisme, décidément, ça ne 
marche pas. 
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20 ans ! 

Cela fait exactement vingt ans qu’une équipe de 
militants alsaciens - issus de la CFDT dont ils 
étaient exclus ou en rupture - s’est constituée pour 
éditer une revue. 

Lorsque cette équipe s’est associée à un groupe 
politique de Lorraine - Champagne, la revue a 
changé de titre pour devenir “A CONTRE COU¬ 
RANT syndical et politique ”. Avec une belle 
régularité de 10 parutions par an, 200 bulletins ont 
été diffusés. 

C’est plus dur aujourd’hui qu’à l’époque de nos 
débuts. Les obstacles matériels et financiers sont 
désormais si nombreux et si élevés que nous ne 
pourrions plus, en 2005, lancer un bulletin avec les 
petits moyens dont nous disposions en 1985. Et 
comme nous refusons que nos colonnes soient 
rongées par la vermine publicitaire (plutôt 
disparaître !), nous ne pouvons compter que sur le 
nombre et la fidélité des abonné-e-s qui nous ont 
rejoints au fil des ans et sur ce qui reste encore des 

dispositions protégeant la liberté d’ex¬ 
pression. 

On doute parfois, le moral n’est pas 
toujours au beau fixe, surtout quand 
disparaissent d’autres revues victimes de 
l’indifférence et/ou des coups tordus de 
l’adversaire de classe. Mais, bien que 
l’impact politique de 20 ans de diffusion 
d’idées et d’infos à contre courant n’est 

pas mesurable, on se dit qu’on ne doit pas être 
inutile, quand on voit, d’un côté, l’hostilité à notre 
égard du système et de ses représentants, et de 
l’autre, la solidarité et les encouragements 
régulièrement exprimés par celles et ceux qui, 
comme nous, aspirent à une autre société. 

C’eût été plus facile si l’époque nous avait offert 
une phase révolutionnaire plutôt que deux décen¬ 
nies de régression. Mais est-ce que le NON au 
référendum, avec une campagne où la réflexion 
politique a repris de l’importance, n’est pas le signe 
que les temps changent ?.. 

Si c’est le cas, vous serez plus nombreux à nous 
souhaiter notre anniversaire, et d’autres revues 
échappant aux forces de l’argent vont susciter de 
l’intérêt et essaimer. 

Dans une dynamique de cette nature - celle qu’on 
espérait à nos débuts - on serait prêt à remettre ça 
pour vingt ans encore ! 
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